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EN PRÉAMBULE

Parce qu'avoir un logement est indispensable à tout un chacun pour asseoir 
son autonomie, pour s'intégrer socialement et professionnellement dans la 
société, le droit au logement doit être une priorité de l'action publique. 

L’Etat et le Conseil départemental de l’Ardèche, copilotes du plan départemental 
d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées, 
entendent poursuivre leur engagement pour l’accès et le maintien dans le 
logement des plus démunis. Il s’agit de garantir à toutes les Ardéchoises et 
les Ardéchois un logement décent et pérenne.

Cet investissement ne peut se faire qu’avec l’implication de tous les acteurs 
du logement et de l’hébergement : services de l’Etat, collectivités, institutions, 
bailleurs, associations mais également personnes concernées. 
C’est pourquoi dès son élaboration, le plan s’est appuyé sur une large 
concertation.

Il s’inscrit bien évidemment dans la poursuite de la politique du « Logement 
d’abord » et aussi dans une logique de continuité des actions précédemment 
engagées en faveur du logement et de l’hébergement des personnes 
défavorisées.
Ainsi, il assoit une volonté d’approche globale, de simplification et de 
coordination, en mettant également l’accent sur la réponse aux besoins et 
spécificités des territoires. Il consacre une part importante à la prévention, 
et aux parcours d’accompagnement croisant logement, santé, social, emploi.
Nous avons également souhaité renouveler la gouvernance en l’ouvrant 
davantage aux organismes et aux territoires.

Dans un contexte social et climatique fragile, avec des modèles économiques 
des acteurs du logement et de l’hébergement en mutation, des évolutions 
législatives et règlementaires à venir, le nouveau plan 2024-2029 constitue 
un document cadre institutionnel et partenarial propre à orienter et mettre 
en œuvre les politiques publiques du logement et de l’hébergement tant au 
niveau départemental qu’au plus près des Ardéchoises et des Ardéchois dans 
les intercommunalités et les communes.

Ce plan participe à la mise en œuvre du pacte de solidarité dans lequel le 
Conseil départemental de l’Ardèche et l’Etat sont résolument engagés.

Sophie ELIZEON, 				    Olivier AMRANE
Préfète de l'Ardèche			   Président du 			 
					     Conseil départemental
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« Garantir le droit au logement constitue un devoir de 
solidarité pour l'ensemble de la nation. »
Loi du 31 mai 1990 visant la mise en œuvre du droit 
au logement, article 1.

LE CADRE JURIDIQUE

Les Plans départementaux d’action pour le loge-
ment et l’hébergement des personnes défavorisées 
(PDALPD), ont été institués par l’article 2 de la loi 
Besson du 31 mai 1990. Le plan coordonne l’en-
semble des actions mises en place pour répondre 
aux besoins des personnes précaires sans logement 
propre, vivant dans des conditions dégradées d’ha-
bitat ou risquant de perdre leur logement et qui ne 
parviennent pas, par leurs propres moyens, à trouver 
des solutions à leurs difficultés de logement.
Son champ d’application a été élargi au fil des ans 
par la législation.

Loi Besson du 31 mai 1990 visant la mise en œuvre 
du droit au logement.
Elle pose le principe général de garantie du droit au 
logement par l’institution, dans chaque département, 
d’un Plan départemental d’action pour le logement 
des personnes défavorisées (PDALPD) copiloté par 
l’Etat et le Département, ainsi que la création du 
Fonds solidarité logement (FSL) pour soutenir l’ac-
cès et le maintien dans le logement.

Loi d’orientation n° 98-657 du 29 juillet 1998 rela-
tive à la lutte contre les exclusions
Elle renforce les moyens d’action du PDALPD et du 
FSL en instituant les accords collectifs et les chartes 
de prévention des expulsions, en mettant en place 
un dispositif d’aide à la médiation locative et en attri-
buant des moyens à la gestion locative aidée.
Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la 
solidarité et au renouvellement urbain (SRU)
Elle élargit les compétences à la lutte contre l’habitat 
indigne.

Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux liber-
tés et responsabilités locales
Elle transfère la gestion du FSL au Conseil départe-
mental et le transforme en un fonds unique prenant 
en compte également l’énergie, l’eau et le téléphone. 
Elle permet également la délégation des aides à la 

pierre et la mise en place de FSL locaux. Elle abou-
tit à la création du Fonds unique logement (FUL) en 
Ardèche. Elle précise que les Programmes locaux 
de l’habitat (PLH) doivent reposer sur un diagnostic 
évaluant les besoins en termes de logement mais 
aussi d’hébergement.

Loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engage-
ment national pour le logement (ENL)
Elle introduit de nouvelles mesures dans l’attribution 
des logements sociaux et inscrit, comme contenu 
obligatoire du PDALPD, la coordination des attribu-
tions, la prévention des expulsions locatives et la 
lutte contre l’habitat indigne.

Loi n° 2007-290 du 05 mars 2007 instituant le droit 
au logement opposable et portant diverses me-
sures sur la cohésion sociale.
Le droit au logement est rendu opposable grâce à 
l’ouverture de voies de recours : le Préfet doit être 
en mesure de fournir un logement ou un héberge-
ment décent dans des délais encadrés. La loi affirme 
le régime pour la domiciliation des personnes sans 
domicile stable. Elle instaure également le principe 
de continuité (article 4) selon lequel toute personne 
pourra demeurer dans un centre d’hébergement si 
elle le souhaite jusqu’à ce qu’une orientation lui soit 
proposée soit vers une structure d’hébergement 
stable, soit vers un logement de droit commun adap-
té à sa situation.

Loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisa-
tion pour le logement et la lutte contre l’exclusion 
(MLLE)
Elle crée une Commission départementale de coor-
dination des actions de prévention des expulsions 
(CCAPEX) et s’attache à assurer la continuité des 
parcours d’insertion des personnes de l’héberge-
ment vers le logement, par la création des Plans 
départementaux de l'accueil, de l'hébergement et de 
l'insertion (PDAHI) : sous la responsabilité de l’Etat, 
ils organisent et structurent l’offre d’hébergement 
au niveau départemental, et sont inclus dans les 
PDALPD. Le contenu des PDALPD est étendu à la 
mobilisation de logements dans le parc privé.
La circulaire du 8 avril 2010 relative au Service inté-
gré de l’accueil et de l’orientation (SIAO)
Elle crée les SIAO dans chaque département, avec 
l’objectif d’améliorer l’orientation et de prise en 
charge des personnes sans-abris ou risquant de 
l’être.

CADRE RÉGLEMENTAIRE
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Loi du 12 juillet 2010 portant engagement natio-
nal pour l’environnement (ENE - Grenelle II)
Elle inscrit la lutte contre la précarité énergétique 
comme un objectif des PDALPD.

Loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au 
logement et un urbanisme rénové (ALUR)
Elle fusionne le PDALPD et le Plan départemental 
d’accueil, d’hébergement et d’insertion et donne 
une définition juridique aux SIAO. Elle crée l’obliga-
tion d’un signalement précoce à la CCAPEX des 
impayés locatifs, au moment du commandement à 
payer, et de l’élaboration d’une charte de prévention 
des expulsions.
Les Établissements publics de coopération inter-
communale (EPCI) disposant d’un Programme local 
de l’habitat (PLH) deviennent les pilotes d’une stra-
tégie d’attribution des logements sociaux sur leur 
territoire, et mettent en place une Conférence in-
tercommunale du logement (CIL) qui formalise des 
orientations de mixité sociale et d’attribution. La loi 
autorise le principe d’une conservation, par les orga-
nismes payeurs, des allocations familiales, pour inci-
ter le bailleur d’un logement non décent à effectuer 
des travaux de conformité.

Loi n°2017-86 du janvier 2017 relative à l’Égalité 
et à la Citoyenneté (dite LEC)
Elle stabilise la liste des publics prioritaires à l’ac-
cès au logement social dans le CCH, en y ajoutant 
« les personnes menacées d’expulsion sans reloge-
ment  ». 
Elle complète les dispositions de la loi ALUR sur le 
rôle des EPCI et des CIL. Tout EPCI ayant la com-
pétence habitat et au moins un quartier politique de 
la ville (QPV) est tenu de piloter la stratégie locale 
d’attribution dans une optique de mixité sociale et 
d’équilibre territorial. Pour cela, sont élaborés une 
Convention intercommunale d’attribution (CIA) et 
un plan partagé de la gestion de la demande et de 
l’information des demandeurs (PPGDID) : ces docu-
ments prennent en compte les publics prioritaires. 
Elle oblige à disposer d’une offre d'habitat adaptée 
pour les gens du voyage.

Décret n° 2017-1565 du 14 novembre 2017 relatif 
aux PDALHPD
Il rassemble les modifications introduites dans la 
loi du 31 mai 1990 par les lois ALUR et LEC. Il pré-
cise les modalités d’élaboration du PDALHPD, son 
contenu, sa mise en œuvre et son évaluation, défi-

nit la composition du comité responsable du plan 
ainsi que leurs missions. Il rappelle la mission des 
FSL de concourir aux objectifs du plan et d’appuyer 
la commission de coordination des actions de pré-
vention des expulsions locatives (CCAPEX) en vue 
du maintien dans le logement et du relogement des 
personnes menacées d'expulsion.

Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 Évolution 
du logement, de l'aménagement et du numérique 
(ELAN) du 23 novembre 2018
Elle rend opposables les PDALHPD pour les autorisa-
tions d’activités des CHRS. Les outils de lutte contre 
l'habitat indigne et les marchands de sommeil sont 
renforcés. Elle articule la procédure d’expulsion loca-
tive et la procédure de surendettement.
Elle crée le « bail mobilité », destiné aux personnes en 
formation professionnelle, en études supérieures, en 
contrat d'apprentissage, en stage, en service civique, 
en mutation professionnelle ou en mission profes-
sionnelle.
Les « personnes victimes de viol ou d’agression 
sexuelle » font désormais partie des publics priori-
taires.

Loi n°2019-1147du 8 novembre 2019 relative à 
l'énergie et au climat
Le logement doit respecter un seuil minimal et un 
objectif de performance énergétique. La loi renforce 
les informations contenues dans les Diagnostics de 
performance énergétique (DPE)
Décret n°2019-1378 du 17 décembre 2019 relatif à la 
cotation de la demande de logement social.
La mise en place d’un système de cotation de la de-
mande de logement social devient obligatoire pour 
les EPCI qui doivent mettre en place une Conférence 
intercommunale du logement (lois ALUR et LEC). Le 
Plan partenarial de gestion de la demande (PPGD) 
doit en prévoir le principe et les modalités de mise 
en œuvre. 

Loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la 
différenciation, la décentralisation, la déconcen-
tration et portant diverses mesures de simplifica-
tion de l’action publique locale (dite 3DS)
Elle repousse les dates butoirs pour le passage à la 
gestion en flux des logements sociaux (définie au 
24 novembre 2023) et à la mise en place d’un sys-
tème de cotation (31 décembre 2023). Les bailleurs 
doivent informer le Préfet deux fois par an des at-
tributions réalisées hors quartier politique de la ville 
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(QPV) pour les demandeurs du premier quartile de 
revenus et relogés dans le cadre du renouvellement 
urbain. 
Elle met en place un système de rattrapage glissant 
pour les communes soumises à la loi SRU (20 ou 
25 % de logements sociaux) et fait évoluer des cri-
tères d’exemption autour de l’isolement et des diffi-
cultés d’accès aux bassins de vie et d’emploi.
La loi demande aux EPCI d’instaurer un critère de 
priorité au logement social pour les « travailleurs 
clés » ou « personnes exerçant une activité profes-
sionnelle dans un secteur essentiel pour la continui-
té de la vie de la nation et ne pouvant être exercée en 
télétravail ».
Les personnes en situation de handicap occupant 
un logement non adapté au handicap peuvent être 
reconnues prioritaires au titre du droit au logement.
A l’échelle de chaque bailleur est établie une liste de 
résidences à enjeu prioritaire de mixité sociale. Cette 
labellisation permettra de refuser une attribution si 
celle-ci contribue à accentuer la fragilité de l’occupa-
tion sociale de la résidence.

La loi n° 2023-668 du 27 juillet 2023 visant à proté-
ger les logements contre l'occupation illicite
Elle réduit à 6 semaines le délai entre un comman-
dement de payer et l’assignation au tribunal, et 
déclenche la réalisation d’un diagnostic social et 
financier dès le commandement de payer. Elle condi-
tionne la mise en place d’un échéancier (jusqu’à 3 
ans, comme auparavant) par le juge et le bénéfice de 
la suspension des effets de la clause résolutoire à la 
reprise du versement intégral du loyer courant avant 
l’audience. Les délais d’expulsion et les possibilités 
de délais de grâce sont limités.
 
UN PLAN QUI S’INSCRIT DANS LA POURSUITE DE 
LA POLITIQUE DU LOGEMENT D’ABORD ET DE LA 
MISE EN PLACE DU SERVICE PUBLIC DE LA RUE 
AU LOGEMENT

Le Logement d’abord est une démarche qui favorise 
l’entrée directe dans un logement, avec un accompa-
gnement adapté, de personnes précaires sans loge-
ment propre. Elle inverse la logique qui faisait du lo-
gement la finalité d’un parcours d’insertion (parcours 
dit « en escalier », avec plusieurs étapes possibles 
avant l’accès à un logement autonome).

La déclinaison opérationnelle de la politique de Lo-
gement d’abord vise principalement à :

•	 Renforcer l’offre de logement à destination des 
publics du PDALHPD, à travers la production de 
places d’intermédiation locative, résidences so-
ciales, pensions de famille, PLAI et PLAI adapté ;

•	 Accélérer l’accès au logement des publics sans 
domicile ;

•	 Mieux prendre en compte les ménages en risque 
de perdre leur logement, afin d’éviter des retours 
à la rue ou vers l’hébergement ;

•	 Reconfigurer l’offre d’hébergement et l’offre d’ac-
compagnement, en déployant des pratiques re-
nouvelées, inspirées des principes « logement 
d’abord » : flexibilité et adaptation aux besoins 
des ménages, pas de pré-requis de la « capaci-
té à habiter », adaptable à toutes les situations 
résidentielles, pratiques « d’aller vers » les mé-
nages...

Le plan quinquennal pour le Logement d’abord et la 
lutte contre le sans-abrisme 2018-2022 organisait la 
mise en place de la stratégie à l’échelle nationale, et 
mobilisait les acteurs et les territoires pour sa mise 
en œuvre locale. 

PDALHPD 07

LES PRINCIPES DU LOGEMENT D’ABORD1 

•	 L’objectif est l’accès au logement pérenne le 
plus rapide possible, y compris pour les per-
sonnes en grande difficulté, en évitant ou 
limitant autant que possible le passage par 
des étapes intermédiaires, notamment d’hé-
bergement.

•	 La réussite ou l’échec du relogement d’une 
personne sont impossibles à prédire à 
l’avance, même si elle a connu un long par-
cours d’exclusion et de rue. L’accompagne-
ment individualisé et centré sur les besoins 
est la clé de la réussite, avant, pendant et 
après l’accès au logement.

•	 C’est l’accompagnement qui doit s’adapter à 
la situation de la personne, et non la personne 
qui doit s’adapter aux catégories de disposi-
tifs d’accompagnement.

•	 La confiance, la promotion du libre-choix et 
l’appui sur les forces et compétences des per-
sonnes sont des déterminants essentiels de 
l’adhésion à l’accompagnement.

•	 Le risque locatif est co-porté par tous les ac-
teurs, selon leurs droits, obligations et respon-
sabilités respectifs.

__________________________________________________________________________________________________________________

1Instruction du Gouvernement du 31 mars 2022 relative aux missions des services intégrés d’accueil et d’orientation (SIAO) pour la mise en 
œuvre du Service public de la rue au logement
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En 2021 est créé le Service public de la rue au lo-
gement, dont l’animation et le pilotage sont confiés 
à la Délégation interministérielle à l’hébergement et 
à l’accès au logement (DIHAL) et qui est chargé de 
mettre en œuvre la stratégie Logement d’abord. Le 
service public de la rue au logement unifie la gouver-
nance des politiques d’hébergement et d’accès au lo-
gement à l’échelle nationale. Il a pour objectif de pro-
poser une réponse aux questions de sans-abrisme 
en s’appuyant sur l’association de l’ensemble des 
acteurs, aux échelles nationale et locale.
En tant qu’opérateur de service public, le SIAO est, 
dans chaque département, l’outil-clé qui doit per-
mettre de mettre en œuvre les meilleures réponses 
possibles aux besoins des personnes sans domicile.
Le SIAO a vocation à être un outil opérationnel par-
tagé, et à co-construire les parcours d’accompagne-
ment et d’accès au logement avec les services de 
l’État, les collectivités territoriales, les associations et 
les bailleurs sociaux, dans l’exercice de leurs com-
pétences respectives en matière de lutte contre l’ex-
clusion.

La déclinaison opérationnelle de la politique de Lo-
gement d’abord est réalisée à travers une série de 
circulaires et instructions :
L’instruction du 04 juin 2018 relative à la mise en 
œuvre du plan de relance de l’intermédiation locative 
dans le cadre du plan Logement d’abord.
Elle donne des objectifs quantitatifs pour le dévelop-

pement de places d’intermédiation locative dans le 
parc privé, précise le mode de financement par l’Etat 
des prestations de captation, gestion locative so-
ciale et accompagnement.
La circulaire du 3 juin 2020 sur l’hébergement d’ur-
gence et le logement d’abord 
Elle prévoit l’amplification des objectifs donnés au 
Plan quinquennal Logement d’abord et donne des 
objectifs pour les attributions de logements sociaux 
en faveur des personnes hébergées, pour la créa-
tion de places d’intermédiation locative et le nombre 
d’agréments PLAI.
L’instruction du 26 mai 2021 relative au pilotage du 
parc d’hébergement et au lancement d’une cam-
pagne de programmation pluri-annuelle de l’offre 
pour la mise en œuvre du Logement d’abord.
Elle définit une stratégie nationale pour la transfor-
mation du parc d’hébergement généraliste dans les 
principes du logement d’abord. Le parc d’héberge-
ment doit être maintenu dans ses capacités, mais 
une partie doit être transformée en places d’intermé-
diation locative ou d’autres formes d’accompagne-
ment « hors les murs ».
L’instruction du 31 mars 2022 relative aux missions 
des SIAO pour la mise en œuvre du Service public 
de la rue au logement.
Elle donne des orientations stratégiques pour doter 
chaque SIAO des moyens de remplir la mission de 
« porter et coordonner la mise en œuvre de Loge-
ment d’abord » : assurer une évaluation systématique 
et actualisée de toutes les personnes à la rue ; avoir 
un traitement intégré de la demande d’hébergement 
et de logement pour favoriser les accès au logement 
; coordonner la veille sociale ; assurer l’identification 
et garantir la mise à disposition des places d’héber-
gement et de logement adapté.

LES MISSIONS DU PDALHPD

L’article 4 de la loi Besson donne 10 objectifs aux 
plans départementaux :
« Le plan fixe, de manière territorialisée, en tenant 
compte des programmes locaux de l’habitat et des 
bassins d’habitat, les objectifs à atteindre pour as-
surer aux personnes et familles concernées par le 
plan la mise à disposition durable d’un logement et 
pour garantir la mixité sociale des villes et des quar-
tiers, ainsi que les objectifs à atteindre en matière 
d’accueil, d’hébergement et d’accompagnement 
vers l’insertion et le logement des personnes sans 

LE PLAN LOGEMENT D’ABORD 
2023-2027 
POUR LE LOGEMENT D’ABORD 
ET LA LUTTE CONTRE LE SANS-ABRISME

Ce deuxième plan prolonge la stratégie mise en 
place en 2018. Il se décline autour des 3 axes sui-
vants :
•	 Produire et mobiliser des solutions de loge-

ment adaptées et abordables pour les mé-
nages en grande précarité ;

•	 Conforter le maintien dans le logement, pré-
venir les ruptures et éviter la dégradation des 
situations, par un accompagnement renforcé 
des publics les plus fragiles ;

•	 Accélérer l’accès au logement et proposer 
des parcours d’accompagnement adaptés 
aux besoins des personnes, en croisant loge-
ment, emploi et santé, 

Les SIAO sont confortés dans leur rôle de coordi-
nation des partenariats et de « clé de voûte » du 
service public de la rue au logement.
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domicile. A cette fin, il définit les mesures adaptées 
concernant :

1.	 Le suivi des demandes de logement et d’héber-
gement des personnes et familles concernées 
par le plan ;

2.	 La création ou la mobilisation d’une offre adap-
tée de logement et d’hébergement ainsi que, le 
cas échéant, une offre d’habitat adapté destinée 
aux personnes dites gens du voyage ;

3.	 Les principes propres à améliorer la coordina-
tion des attributions prioritaires de logements ;

4.	 La prévention des expulsions locatives, l’organi-
sation des acteurs qui y contribuent ainsi que les 
actions d’enquête, de diagnostic et d’accompa-
gnement social correspondantes ;

5.	 La contribution des fonds de solidarité pour le 
logement à la réalisation des objectifs du plan ;

6.	 Le repérage et la résorption des logements in-
dignes, des logements non décents, des locaux 
impropres à l’habitation et, s’il y a lieu, des ter-
rains supportant un habitat informel et des sec-
teurs d’habitat informel ainsi que les actions de 
diagnostic, d’accompagnement social, d’héber-
gement temporaire ou de relogement adapté 
correspondantes ;

7.	 La mobilisation de logements dans le parc privé, 
selon des modalités concertées et cohérentes, 
comprenant notamment le recours aux actions 
d’intermédiation locative ;

8.	  Les objectifs de développement ou d’évolution 
de l’offre existante relevant du secteur de l’ac-
cueil, de l’hébergement et de l’accompagnement 
vers l’insertion et le logement ;

9.	 L’offre globale de services d’accompagnement 
vers et dans le logement et de diagnostics so-
ciaux ainsi que les modalités de répartition, entre 
les partenaires du plan, de leur réalisation et de 
leur financement. Il précise également le cadre 
de la coopération et de la coordination entre ces 
partenaires ;

10.	  La lutte contre la précarité énergétique. »

LES ARTICULATIONS AVEC LES POLITIQUES PU-
BLIQUES DE L’HABITAT ET DE L’ACTION SOCIALE

Les préoccupations du PDALHPD croisent celles 
des politiques publiques concernant des théma-
tiques et/ou des publics particuliers.

Les animateurs du PDALHPD s’assurent de la prise 
en compte des besoins des publics qui cumulent 
des problématiques et de la cohérence des orienta-
tions de ces schémas et plans, en cours et à venir, 
avec celles du PDALHPD.
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LES PLANS ET SCHÉMAS DE L’ARDÈCHE EN 2023

Les programmes locaux de l’habitat Attributions et gestion de la demande 
locative sociale

CA Annonay Rhône Agglo PLUIH En cours  
de validation 

CIL (2018) 
CIA et PPGDID (2019)

CA Arche Agglo d’Ardèche en Hermitage PLH 2018-2023 CIL

CA Privas Centre Ardèche (CAPCA) PLH 2024-2029 CIL en cours de création (2023)

CC Du Rhône aux Gorges de l’Ardèche  
(CC DRAGA) PLH 2018-2024 PLUHI en cours d’installation

CC du Bassin d’Aubenas PLH 2022-2027 CIA et PPGDID à venir

CC Ardèche Rhône Coiron (CC ARC) PLH Travaux en cours CIL créée en février 2021 
CIA et PPGD en cours

CC Gorges de l’Ardèche PLUI Travaux en cours

CC Val de Ligne PLUI Travaux en cours

Les politiques sociales, de santé et d’insertion

Agence régionale de santé

•	 Programme Régional de Santé (PRS) 2018-2028
•	 Programme régional d’accès à la prévention et aux soins des per-

sonnes démunies (PRAPS) 2023-2028
•	 Contrat Local de santé mentale (CLSM) 2022 – 2026 Annonay Rhône 

Agglo 

Conseil départemental Schéma des Solidarités 2020-2024

État / Conseil départemental Schéma départemental d’accueil des gens du voyage (SDAGV) de l’Ar-
dèche 2020-2025

État Schéma départemental de la domiciliation 2022-2026

Ces schémas directeurs s’appuient également sur des contractualisations avec les services de l’Etat pour la mise en 
place des politiques sociales. 
•	 Le PACTE des Solidarités, qui déclinera en 2024 la nouvelle contractualisation de l’Etat et du Conseil départemental 

dans le cadre de la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté.

LES PUBLICS DU PDALHPD

Plusieurs dispositions réglementaires précisent la 
définition des publics prioritaires :
•	 L’article 1 de la loi du 31 mai 1990
•	 L’article L.441-1 du Code de la Construction et 

de l’Habitation (CCH), qui définit les publics prio-
ritaires pour l'ensemble des contingents et les 
objectifs d'attribution donnés à l'ensemble des 
contingents

•	 Les conventions intercommunales d’attribution, 
qui définissent une priorisation des publics en 
fonction des contextes locaux

Les articles 1 et 2 de la loi du 31 mai 1990 défi-
nissent les publics du pdalhpd :
« Toute personne ou famille éprouvant des difficultés 
particulières, en raison notamment de l'inadaptation 
de ses ressources ou de ses conditions d'existence, 
a droit à une aide de la collectivité, pour accéder à un 
logement décent et indépendant ou s'y maintenir et 
pour y disposer de la fourniture d'eau, d'énergie et de 
services téléphoniques. »

Le plan inclut « les personnes et familles relevant du 
dispositif d'accueil, d'hébergement et d'accompa-
gnement vers l'insertion et le logement », et couvre 
les dispositifs d’hébergement d’urgence et de veille 
sociale.

L’article l.441-1 Du code de la construction et de 
l’habitation (cch) définit les publics prioritaires à 
l’accès au logement social
Le PDALHPD, les conventions intercommunales 
d’attribution et les accords collectifs, intercommu-
naux ou départementaux, et, à terme, les dispositifs 
de cotation de la demande de logement social, sont 
les documents dans lesquels sont précisées les 
conditions de prise en compte de ces priorités.

Si les ménages relevant du DALO ont une priorité ab-
solue à l’accès au logement social, la loi n’instaure 
pas de hiérarchie entre les autres critères.
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LES PUBLICS PRIORITAIRES À L’ACCÈS AU LOGEMENT SOCIAL (L.441-1, CCH) EN 2023

Ménages relevant du Droit au 
logement opposable (DALO)

Personnes bénéficiant d’une décision favorable de la commission de médiation DALO 
en vue d’une offre de logement

Autres publics relevant de 
l’article L 441-1 du CCH

1.	 Personnes en situation de handicap ou familles ayant à leur charge une personne 
en situation de handicap

2.	 Personnes sortant d’un appartement de coordination thérapeutique

3.	 Personnes mal logées ou défavorisées et personnes rencontrant des difficultés 
particulières de logement pour des raisons d’ordre financier ou tenant à leurs 
conditions d’existence ou confrontées à un cumul de difficultés financières et de 
difficultés d’insertion sociale

4.	 Personnes hébergées ou logées temporairement dans un établissement ou un 
logement de transition

5.	 Personnes reprenant une activité après une période de chômage de longue durée

6.	 Personnes exposées à des situations d’habitat indigne

7.	 Personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un pacte civil de solidarité jus-
tifiant de violences au sein du couple ou entre les partenaires, sans que la circons-
tance que le conjoint ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité bénéficie 
d’un contrat de location au titre du logement

8.	 Personnes victimes de viol ou d’agression sexuelle à leur domicile ou à ses 
abords, lorsque l’autorité judiciaire a imposé à la personne suspectée, poursuivie 
ou condamnée et pouvant être à l’origine d’un danger encouru par la victime de 
l’infraction :

•	 Une interdiction de se rendre dans certains lieux, dans certains endroits ou dans 
certaines zones définis, dans lesquels la victime se trouve ou qu’elle fréquente ;

•	 Une interdiction ou une réglementation des contacts avec la victime

9.	 Personnes engagées dans le parcours de sortie de la prostitution et d’insertion 
sociale et professionnelle

10.	 Personnes victimes de l’une des infractions de traite des êtres humains ou de 
proxénétisme

11.	 Personnes dépourvues de logement, y compris celles qui sont hébergées par des 
tiers

12.	 Personnes menacées d’expulsion sans relogement

13.	 Mineurs émancipés ou majeurs âgés de moins de vingt et un ans pris en charge 
avant leur majorité par le service de l’aide sociale à l’enfance, jusqu’à trois ans 
après le dernier jour de cette prise en charge.
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L’ACCORD COLLECTIF DÉPARTEMENTAL (ACD) 
2024-2026
L’accord collectif départemental a pour objet prin-
cipal de définir pour une durée de trois ans et pour 
chaque organisme de logement social des objectifs 
annuels chiffrés d'accueil de populations répondant 
aux critères du PDALHPD.

Les relogements effectués dans le cadre de cet ac-
cord s’opèrent en priorité sur le contingent préfec-
toral et sur le contingent du Conseil départemental. 
Peuvent également être mobilisés les contingents 
des autres réservataires, dont Action Logement dès 
lors que les demandes remplissent les critères d’at-
tribution propres à ces réservataires.

Les signataires de l’accord collectif définissent sur 
3 ans des objectifs progressifs d’accueil des publics 
prioritaires sur les réservations préfectorales et dé-
partementales :
•	 année 2024 : 75 %
•	 année 2025 : 85 %
•	 année 2026 : 100 %

Les critères de priorités :

1.	 Priorité 1 : demandes de logement social de mé-
nages dont le relogement a été reconnu priori-
taire par la commission de médiation DALO.

2.	 Priorité 2 : demandes de logement social de mé-
nages sortant de structures d’hébergement de 
l’État (CHRS, CADA, structures d’hébergement 
d’urgence, hôtels suivis par le 115…), et ménages 
bénéficiant d’un glissement de bail d’un disposi-
tif Etat ou PDALHPD, et ménages sortant d’un 
appartement de coordination thérapeutique.

3.	 Priorité 3 : demandes de logement social de mé-
nages, identifiées par le Préfet ou ses services 
répondant à l’un des critères DALO, sans qu’il ne 
soit nécessaire qu’un tel recours ait été déposé, 
ou d’attendre de décision de la commission de 
médiation DALO.

4.	 Priorité 4 : demandes de logement social de mé-
nages en situation particulière, identifiées par le 
Préfet ou ses services, déclinées dans l’accord 
collectif départemental : 

	
•	 victimes de violences (toutes les violences, 

sens non restrictif) 
•	 ménage menacé d’expulsion (stade préven-

tion)

•	 taux d’effort actuel excessif
•	 accédant après avis de la banque de France 

/ surendettement
•	 reprise du logement par le bailleur privé
•	 priorité liée à l’âge ou à la santé
•	 suroccupation
•	 précarité énergétique
•	 insertion nomadisme
•	 bénéficiaires du RSA
•	 réfugiés
•	 délai anormalement long (>13 mois)
•	 autre motif (= attribution aux associations)

Une nomenclature des priorités et cotations est indi-
quée en annexe de l’accord collectif.

LE CONTINGENT PRÉFECTORAL ET LE 
CONTINGENT DÉPARTEMENTAL
Le contingent préfectoral est un droit de réservation 
au profit du préfet sur les logements des organismes 
HLM en contrepartie de la participation de l'Etat au 
financement de leur parc. Il permet au représentant 
de l'Etat de proposer aux organismes HLM l'attribu-
tion de logements aux publics les plus défavorisés 
ainsi qu'aux agents civils et militaires de l'Etat. 

Le contingent préfectoral est fixé à 30 % du total des 
logements de chaque organisme. La part réservée 
aux agents civils et militaires de l’Etat est fixée à 5 % 
maximum. Le pourcentage restant est affecté exclu-
sivement aux personnes prioritaires définies par le 
PDALHPD, ou par convention entre l’Etat et les bail-
leurs sociaux.

Le contingent préfectoral vise à privilégier l’entrée 
ou le relogement dans les logements sociaux de 
ménages cumulant des difficultés financières ou so-
ciales. Il est un outil du PDALHPD, et sa gestion est 
assurée via l’application SYPLO.

Jusqu’à fin 2023, le contingent préfectoral était géré 
en stock. Les conventions sur la gestion en flux né-
gociées en 2023 entre l’Etat et les bailleurs sociaux 
déclinent les objectifs de l’accord collectif.

Dans la continuité des accords précédents, pour la 
période 2024-2026, le contingent du Conseil dépar-
temental sera géré par les services de l’Etat.
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L’ÉLABORATION DU PDALHPD 2024-2029 DE L’AR-
DÈCHE

Le PDALHPD est le lieu de coordination de la mise en 
œuvre des dispositifs d’hébergement, de logement 
accompagné et de logement ordinaire. Il doit favori-
ser l’articulation entre les instances opérationnelles 
(CCAPEX, SIAO, commission de médiation DALO, 
PDLHI…), et la complémentarité des dispositifs d’ac-
compagnement.
L’efficacité d’un plan départemental repose sur l’en-
gagement de l’ensemble des acteurs, leur partage 
des objectifs et leur coordination dans l’action. C’est 
pourquoi l’élaboration du PDALHPD 2024 – 2029 a 
reposé sur une large participation :
•	 animation d’un séminaire départemental autour 

des enjeux de diagnostic en mars 2023, qui a ré-
uni une trentaine d’acteurs pendant une journée ;

•	 animation de 3 ateliers thématiques en juin 
2023, qui ont réuni chacun une quinzaine d’ac-
teurs, pour travailler sur les orientations issues 
de la phase diagnostic.

Par ailleurs, une vingtaine d’entretiens qualitatifs a 
été réalisée entre mars et juin 2023, afin d’approfon-
dir la connaissance de l’existant, de recueillir de ma-
nière individualisée l’analyse des besoins.
Un état des lieux des caractéristiques socio-démo-
graphiques, de logement et d’habitat du départe-
ment a été élaboré, à partir de l’exploitation des don-
nées statistiques les plus récentes et de l’ensemble 
des bilans des dispositifs déployés. 
L’évaluation du PDALHPD 2018 – 2023 a été réalisée 
à partir des apports : des entretiens et des rencontres 
partenariales ; des bilans annuels du PDALHPD, de la 
CCAPEX, du FUL, du PDLHI ; de la documentation sur 
des projets et études. 
L’état des lieux et l’évaluation sont annexés au plan, 
qui en synthétise les principaux enseignements.
Le suivi de l’élaboration des orientations et du plan 
d’action a été réalisé au sein d’un comité technique 
réunissant le Conseil départemental, la DDETSPP, la 
DDT et l’ARS. Le document a été présenté en comi-
té partenarial le 18 octobre 2023 avant sa validation 
par le Comité de pilotage.
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LE COMITÉ DE PILOTAGE DU PLAN

Instance principale du Plan, le Comité de pilotage 
(ex-Comité responsable) se réunit sous la présidence 
du préfet et du président du Conseil départemental.

Les missions du Comité de pilotage sont les sui-
vantes :

•	 s’assurer du bon fonctionnement du PDALHPD 
et de l’articulation entre les niveaux stratégiques 
et opérationnels,

•	 valider les bilans annuels du Plan, et proposer 
l'évaluation du plan au préfet et au président 
du Conseil départemental, à mi-parcours et au 
terme des 6 années d’exercice ou à mi-parcours

•	 arbitrer et valider certaines propositions d’évo-
lution de l’organisation, des orientations straté-
giques et opérationnelles du Plan,

•	 émettre des propositions (règlement intérieur 
du FUL) et des avis (commissions intercommu-
nales d’attribution…)

•	 valider la charte de prévention des expulsions

Le comité de pilotage se réunit a minima une fois 
par an.

La composition du comité de pilotage est fixée 
par un arrêté conjoint du préfet et du président du 
Conseil départemental, dans le respect du décret  
n° 2017-1565 du 14 novembre 2017 relatif aux 
PDALHPD.

LE COMITÉ TECHNIQUE DU PLAN

Le comité technique est l’instance de préparation et 
de mise en œuvre des décisions validées par le Co-
mité de pilotage. Il est chargé de :

•	 suivre la réalisation du plan d’action et faire le bi-
lan annuel des fiches actions et des travaux des 
groupes projet

•	 organiser la connaissance partagée du Plan et 
de ses actions

•	 valider techniquement des décisions ou réorien-
tations 

•	 préparer le comité de pilotage et le comité par-
tenarial

Le secrétariat technique est composé des repré-
sentants techniques de la DDETSPP, de la DDT, du 
Conseil départemental et de l’ARS. Il peut être élargi 
à tout partenaire pertinent en fonction de l’actualité. 
Il se réunit environ 4 à 6 fois par an, et autant de fois 
que nécessaire.

LE COMITÉ PARTENARIAL

Le comité partenarial réunit l’ensemble des ac-
teurs de l’hébergement et de l’accès au logement à 
l’échelle départementale. Il permet de partager des 
bilans de l’action, de l’information sur l’actualité et de 
valoriser des actions nouvelles ou peu connues. 

Le PDALHPD 2023 – 2029 est l’occasion de faire 
évoluer le fonctionnement de cette instance, qui sera 
organisée de manière à favoriser les remontées de 
terrain et les propositions des acteurs.

Il est réuni une fois par an.

LES RENCONTRES PARTENARIALES À L’ÉCHELLE 
DES BASSINS DE VIE

Pour répondre à la diversité des territoires et de leurs 
besoins, le PDALHPD 2024 -2029 se donne comme 
objectif d’animer un réseau d’acteurs à l’échelle des 
bassins de vie, avec une rencontre annuelle.

Les objectifs des rencontres annuelles sont :

•	 favoriser l’interconnaissance des acteurs de l’hé-
bergement, du logement et de l’habitat, du travail 
social et médico-social, autour d’un bilan des ac-
tions relevant du PDALHPD ;

•	 partager de l’information, des projets et bonnes 
pratiques ;

•	 faire remonter des besoins spécifiques à chaque 
territoire.

LA GOUVERNANCE DU PDALHPD DE L’ARDÈCHE
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SYNTHÈSE DU DIAGNOSTIC DÉPARTEMENTAL 

LES DONNÉES CLÉS DU DÉPARTEMENT SUR LA 
PRÉCARITÉ DANS LE LOGEMENT

Par son relief et ses caractéristiques topogra-
phiques, le territoire ardéchois présente une démo-
graphie très hétérogène, avec une densité moyenne 
faible (59,4 habitants / km2 contre 115,4 à l’échelle 
régionale). Sa population, de 328 278 habitants, est 
concentrée dans la vallée du Rhône, au nord et au 
centre du département. 

Le département s’organise autour de 5 principaux 
pôles urbains (Annonay, Aubenas, Le Teil, Saint-Pé-
ray, Tournon-sur- Rhône), et un pôle intermédiaire 
qu’est le chef-lieu départemental (Privas), ainsi que 5 
petits pôles (Bourg-Saint-Andéol, La Voulte-sur-Rhô-
ne, Le Cheylard, Le Pouzin, Sarras)2.

6 des 19 ECPI concentrent à eux-seuls 65 % de la 
population : CC Porte de Drôme-Ardèche, CA Privas 
Centre Ardèche, CA Annonay Rhône Agglo, CA Arche 
Agglo, CC du Bassin d'Aubenas et CC Rhône Crussol.

Dans l’usage local, trois grands bassins de vie aux 
caractéristiques propres (population, densité, inter-
connexions, problème de mobilité) sont distingués :

•	 Le bassin nord, avec une population dense et 
concentrée entre Annonay et Tournon, avec une 
interconnexion importante avec la Drôme (la CA 
Arche Agglo et la CC Porte Drôm’Ardèche, sont à 

cheval sur les deux départements) ;

•	 Le bassin central autour de Privas, moins dense, 
s’étend de Privas jusqu’à la vallée du Rhône (La 
Voulte-sur-Rhône), dans un lien fort avec tout le 
bassin de vie d’Aubenas ;

•	 Le bassin sud s’étend entre le bassin de vie 
d’Aubenas, plus densément peuplé, et le bassin 
de vie des Vans, au sud.

Le département connaît une démographie légère-
ment positive (0,41 % par an entre 2013 et 2019) du 
fait d’un solde migratoire positif - cette croissance 
étant toutefois inférieure à l’évolution de la popula-
tion à l’échelle régionale (+0,60 %). Les EPCI ruraux et 
montagneux de l’ouest du département connaissent, 
eux, une démographie négative (-5 %).

A l’instar de la tendance nationale, la structure des 
ménages ardéchois évolue, avec, entre 2008 et 
2019 : une progression des ménages isolés (+25 %) 
et des familles monoparentales (+26 %). Par ail-
leurs, la population du département est plus âgée 
qu’à l’échelle nationale (32 % de plus de 60 ans 
contre 26 %) et le phénomène de vieillissement s’ac-
centue : l’indice de vieillissement, qui mesure le rap-
port des 65 ans et plus sur les moins de 20 ans est 
passé de 95,7 en 2013 à 122,7 en 2019.

UN TAUX DE PAUVRETÉ SUPÉRIEUR À LA 
MOYENNE RÉGIONALE, QUI TOUCHE EN PARTI-
CULIER LES MOINS DE 30 ANS ET LES EPCI RU-
RAUX

Le département est marqué par des fragilités 
économiques et sociales et par une pauvreté im-
portante d’une partie de sa population, avec une 
concentration des taux de pauvreté les plus hauts 
dans le sud du département, sur les CC Pays 
Beaume-Drobie, de Cèze Cévennes et des Pays des 
Vans en Cévennes3 .

	          Principaux indicateurs de précarité

____________________________________________________________
 2Schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public (SDAASP) 2017
 3Données détaillées dans le diagnostic annexé
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LE PARC DE LOGEMENTS : UNE PRÉDOMINANCE 
DE GRANDES MAISONS, ANCIENNES

72,3 % des logements sont des résidences princi-
pales, un taux légèrement plus faible qu’à l’échelle 
régionale (79,7 %), du fait de la présence importante 
de résidences secondaires (18 % des logements, 
soit deux 6 points de plus qu’à l’échelle régionale).

Le parc de logements se caractérise par un niveau 
élevé de propriétaires et de maisons anciennes 
(42,6 % construites avant 1970, dont 20,2 % avant 
2019). Cela explique l’importance des logements 
de grande taille, et également le fait qu’un peu plus 
d’un quart des logements (26 %) soit énergivore (éti-
quette énergétiques F et G).

En 2017, le nombre de logements privés potentiel-
lement indigne  est estimé à 4 563 logements, soit 
3,2 % du parc. 

Ce parc privé potentiellement indigne4 a tendance 
à régresser : il aurait diminué d’environ 16,9 % entre 
2009 et 2013 et de 12,4 % entre 2013 et 2017. Le 
taux de PPPI dans le parc locatif privé est supérieur 
à celui du parc de propriétaires occupants (respecti-

vement 5,3 % et 2,2 % du parc). Les cantons les plus 
concernés sont tous ceux de l’arrière-pays et de la 
montagne ardéchoise.

Un parc de grandes maisons anciennes

_______________________________________________________________________________________________________

4Données du fichier Parc privé potentiellement indigne (PPPI), outil de pré-repérage des logements indignes qui permet à partir du foncier 
FILOCOM (Fichier des logements par commune) de hiérarchiser les territoires en fonction du nombre et de la densité du PPPI de chacun, et 
de caractériser les situations d’habitat indigne.
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ZOOM SUR LE LOGEMENT SOCIAL

Le parc de logement social de l’Ardèche est consti-
tué de 13 924 logements5  dont 856 PLAI (6 % du 
total), 12 737 PLUS (91 %), 214 PLS (2 %) et 117 PLI 
(1 %). Le coût moyen de loyer est faible : 5,30 €/m2 

en 2022 (5,92 €/m2 à l’échelle régionale), malgré 
l’augmentation observée sur la dernière décennie  
(+ 8,6 % depuis 2014), et des prix moyens plus éle-
vés sur les produits neufs, même en PLAI (6,5 €/m2 

de loyer moyen pour les logements de moins de 5 
ans).

Le département comptabilise en 2022 plus de  
4 000 demandes de logement social hors mutation, 
soit 67,4  % de la demande totale. La demande totale 
est en progression (+ 8 % de demandes entre 2021 
et 2022).

Si le niveau de tension est plutôt faible, avec des 
délais moyens d’attente de 6 mois (en 2020), les 
bailleurs notent une baisse de leur taux de rotation 
depuis 2021-2022. 

Par ailleurs, le niveau de vacance, qui était relative-
ment élevé (5,5  % en 2018 pour 2,9  % en France) est 
tendanciellement à la baisse (3,6 % en 2022 contre 
2,7 % en France). 

Chiffres clés de la demande locative sociale 2022

Sources : SNE, au 31/12/2022, bilan commission DALO (DDETSPP 07) et bilan du PDALHPD 2022.

Source : Bilan CCAPEX

UNE FRAGILITÉ FACE AU MAINTIEN DANS LE LOGEMENT ET AU PAIEMENT DES CHARGES

Les indicateurs de la procédure d’expulsion sont restés relativement stables sur les 5 années du plan 2018-2023, 
avec cependant une progression récente des commandements de payer, qui retrouvent en 2022 leur niveau de 
2019. 

Données de la procédure d’expulsion 2022

_________________________________________________________________________________

5Source : Répertoire des logements locatifs des bailleurs sociaux (RPLS) 2022. Les données sur le logement social proviennent du RPLS 
2022, et celles sur la demande locative sociale du Système national d’enregistrement (SNE) au 31/12/2022.
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Par ailleurs, la structure du parc, avec son ancienneté et sa forte proportion de logements énergivores, crée les 
conditions d’une exposition importante à la précarité énergétique. En 2015, une première évaluation réalisée par 
l’INSEE avait estimé à près de 38 000 le nombre de ménages ardéchois vulnérables face à la consommation 
énergétique6. 

Estimation de l’exposition à la vulnérabilité énergétique en matière de logement 

Source : INSEE, https://www.insee.fr/fr/statistiques/4225333#tableau-figure2

L’OFFRE D’ACCUEIL, D’HÉBERGEMENT ET DE LO-
GEMENT ADAPTÉ : ENVIRON 1 000 PLACES 

Au moment de la signature du PDALHPD en 2017, le 
département était doté de 70 places d’hébergement 
d’urgence, 121 places d’insertion, 7 places de stabili-
sation et 4 accueils de jour adossés à des dispositifs 
d’hébergement. Le bilan du précédent plan relevait 
une progression de 10  % de la capacité d’accueil de 
l’urgence et de l’insertion entre 2012 et 2016, avec 
une augmentation du nombre de places de CHRS 
par transformation de la plupart des places de sta-
bilisation. 

Au premier trimestre 2023, le dispositif d’héberge-
ment et logement adapté financé par l’Etat est de 
732 places. 

Outre le dispositif généraliste d’hébergement et de 
logement adapté, l’ARS a développé une offre médi-
co-sociale pour les personnes précaires sans loge-
ment ou mal-logées (Lits Halte Santé Soins /Appar-
tements de Coordination Thérapeutique – LHSS et 
ACT), qui a progressé de 13 places pendant le plan.

De son côté, le Fonds unique logement (FUL) du 
Conseil départemental finance une aide au surcoût 
de gestion sociale (ASGS) aux logements gérés en 
mandat de gestion par l’agence locative sociale 
ADLS (Ardèche Drôme Location Sociale) de Soliha : 
60 logements supplémentaires ont été financés 
entre 2017 et 2022.

Ces deux parcs sont intégrés au tableau ci-dessous, 
qui présente la répartition par produit et en nombre 
de places de l’offre d’hébergement et logement 
adapté.

_________________________________________________________________________________

6Grégoire Gauthey, Sandra Bouvet, Près d’un ménage sur cinq en situation de vulnérabilité énergétique liée au logement,  
INSEE Analyse n°85, octobre 2019.
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LES PRINCIPALES RÉALISATIONS DU PDALHPD 
2018 – 2023 ET LES ENJEUX POUR L’AVENIR

Le bilan ci-dessous est une synthèse de l’évaluation 
annexée au plan. Il ne suit pas complètement l’orga-
nisation du plan d’action du PDALHPD 2018 – 2023, 
mais réintègre les fiches – actions dans un décou-
page en trois grands axes qui a été utilisé lors des 
concertations avec les acteurs.

Un bilan annuel détaillé par fiche action a été réalisé 
les premières années par les co-pilotes, et un sui-
vi annuel est maintenu à travers un diagramme de 
GANTT, afin d’apprécier le niveau de réalisation du 
plan d’action. En 2022, le GANTT indique que 76 % 
des actions prévues au PDALHPD 2018 – 2023 ont 
été réalisées, 14  % réalisées de manière incomplète. 
12 actions seulement (11 % des actions opération-
nelles prévues) n’ont pas été menées à bien.

Les actions non réalisées concernent principalement 
le développement de l’offre, où certains projets n’ont 
pu être menés à bien, sous l’effet des évolutions de 
la politique nationale (création de places d’insertion 
à Annonay, développement de l’ALT...) ou sous l’effet 
des contraintes locales (extension d’une résidence 
accueil, humanisation du CHU de l’ANEF...).

Le bilan ci-dessous se veut plus synthétique, et met 
l’accent sur les réalisations et avancées les plus mar-
quantes. Les principaux enjeux pour l’avenir, issus de 
la phase diagnostic, sont rappelés : ils sont précisés 
davantage dans les fiches – actions.

1 - L’ADAPTATION DE L’OFFRE EXISTANTE

PRINCIPAUX CONSTATS DE 2018

En matière d’offre de logement ordinaire, le précédent Plan fai-
sait état d’un parc social peu développé et très concentré dans 
les zones urbaines du département. La demande de logement 
social, concentrée sur les secteurs les plus tendus, engendrait 
déjà en 2018 une tension sur les petites typologies (T1/T2). Le 
parc privé, énergivore et de faible qualité, se substituait de fait 
au parc social pour accueillir les ménages les plus modestes 
n'ayant pas pu accéder à un logement social.  

En matière d’hébergement et de logement accompagné, le 
manque d’hébergement d’insertion dans la vallée du Rhône et 
le manque de logement accompagné dans le sud de l’Ardèche 
étaient pointés dans le précédent plan.

En outre, l’insuffisance d’offre d’accueil pour les jeunes ainsi que 
le besoin de développer des solutions d’habitat adapté pour des 
gens du voyage en souhait de sédentarisation sont des constats 
du précédent Plan.
 

PRINCIPALES AVANCÉES
Les fiches actions L’adaptation de l’offre existante

Offre de logements 
très sociaux dans  
le parc public

•	 Production de logement social : inférieure aux objectifs fixés par le CRHH, elle est demeurée re-
lativement stable avec 190 logements mis en service en moyenne chaque année sur la période.

•	 La part des PLAI produits depuis 2015 atteint près de 20 % des logements livrés, et quelques PLAI 
adaptés ont été produits. 

•	 Signature de contrats de mixité sociale (CMS) pour la période 2023-2025, par les deux communes 
concernées par la loi SRU (Guilherand-Granges et Saint-Péray)

Offre de logements très 
sociaux dans le parc privé

Progression de l’intermédiation locative (FUL et Etat) : 
•	 23 logements financés par l’IML Etat (69 places, soit une offre multiplié par 2,5)
•	 + 34 % du nombre de logements en mandat de gestion financés par le FUL

Développer l’offre de logement 
accompagné •	 Extension des places en pensions de famille, aux Vans et à Aubenas : + 13 places

Améliorer l’accès au logement 
des jeunes

•	 L’ouverture d’un FJT de 69 places à Annonay en 2019
•	 Expérimentation du projet « Émancip’Toit », accompagnement logement – insertion socio-profes-

sionnelle (URHAJ, CLLAJ, SIAO)

Adapter l’offre d’accueil et 
d’hébergement

Hébergement d’urgence : 
•	 + 63 places en HU entre 2019 et 2022 
•	  + 11 places destinées aux personnes victimes de violences intra-familiales
•	 Humanisation du CHRS de Solen à Aubenas
•	 Ouverture de 9 LHSS par l’ARS
•	 Un fonds d’aide au relogement d’urgence dans le cadre du séisme sur le secteur du Teil en 2019 a 

vu le jour, et a permis de prendre en charge plus de 2020 ménages sinistrés

Accueil des gens du voyage •	 Signature du Schéma départemental d’accueil des gens du voyage 2020-2025
•	 Mise en place d’une 1re MOUS relative à la définition des solutions et lancement d’une 2ème MOUS 

opérationnelle en 2020. Fin de la MOUS en décembre 2023.
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PRINCIPAUX ENJEUX POUR L’AVENIR :

•	 Le besoin de petits logements abordables, bien 
localisés, à destination des ménages les plus 
modestes par la production de logements so-
ciaux abordables, de logements sociaux là où la 
demande est la plus importante et par le renfor-
cement de la captation du parc privé à vocation 
sociale apparaît comme un enjeu prioritaire. 

•	 Un enjeu d’adaptation qualitative (localisation, 
projet social) aux besoins de l’offre d’héberge-
ment d’urgence et d’insertion et le développe-
ment de solutions adaptées pour des personnes 
inscrites durablement dans le circuit de l’urgence 
(grande exclusion…) ou très mal logées.

 

 

2 - L’ACCOMPAGNEMENT DES PARCOURS DE LA 
RUE AU LOGEMENT
 

PRINCIPAUX CONSTATS EN 2018

Le premier concernait le besoin de renforcer le rôle du SIAO dans 
le partenariat pour fluidifier les parcours de l’urgence vers le lo-
gement et mieux identifier les ménages pouvant accéder direc-
tement au logement.

Le second nécessaire déploiement de la réforme de la demande 
et des attributions de logements sociaux dans les 7 EPCI concer-
nés pour s’assurer de la prise en compte des publics prioritaires 
et des objectifs de mixité sociale, et améliorer le relogement des 
publics inscrits dans SYPLO. 

Le manque de solution d’accompagnement santé des personnes 
sans-logement et hébergés était un enjeu important du plan. En-
fin, le renforcement de la dimension participative du Plan était 
posé comme un enjeu fort de gouvernance.

PRINCIPALES AVANCÉES
Les fiches actions L’accompagnement des parcours de la rue au logement

Renforcer la légitimité du SIAO

•	 Élargissement du Copil SIAO aux représentants des bailleurs sociaux, 
•	 Développement de nouveaux partenariats : avec les réseaux violences intra-

familiales, le SPIP, autour des projets Émancipe Toit avec les CLLAJ, et Aller 
vers avec Entraide et abri

•	 Positionnement sur l’accès au logement par la labellisation des ménages 
prioritaire inscrits sur SYPLO.

Améliorer les conditions de relogement 
des publics prioritaires

•	 Pas d’atteinte des 80 % de relogements des publics inscrits sur SYPLO : une 
amélioration les deux premières années (69 % de l’objectif en 2019), mais 
seulement 56 % (139 relogements) en 2021.

Déploiement de la réforme de la demande 
et des attributions

•	 5 EPCI ont créé une CIL, mais 3 seulement sont actives, avec cependant des 
dynamiques diverses.

Développement des accompagnements à 
visée « d’aller vers » les personnes les plus 
en exclusion

Déploiement d’approches « d’aller vers » les ménages les plus éloignés des ins-
titutions :
•	 Mission « Aller vers » les personnes en situation de grande exclusion qui 

ne fréquentent pas les structures : Entraide et Abri / SIAO, Foyer de l’Oiseau 
bleu dans le cadre du CRIL dans le sud Ardèche.

•	 Permanences et actions collectives à destination des personnes en situa-
tion de précarité (Collectif D-Base) avec un binôme travailleur social – tra-
vailleur pair

Développement d’une approche « santé – précarité » :
•	 La Mission Incurie (voir axe suivant)
•	 L’expérimentation d’Equipe Mobile Santé Précarité (EMSP), avec des perma-

nences à l’accueil de jour de Privas
•	 Équipe mobile Santé Psychiatrie (EMPP) et intervention dans l’accueil de 

jour Le Colibri (Aubenas)

Démarche participative •	 Mise en place d’un groupe de coordination qui a travaillé entre 2018 et 2019, 
et a été mis en pause par la crise sanitaire

•	 Relance de la dynamique participative, avec les permanences et les actions 
collectives proposées par le comité D-BASE à des personnes en situation de 
précarité, et l’intégration du comité D-Base dans le PDALHPD
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PRINCIPAUX ENJEUX POUR L’AVENIR :

Le premier relève du travail à mener pour pallier le 
manque de fluidité dans les circuits de l’urgence 
vers le logement : disposer d’une meilleure connais-
sance des parcours logement des personnes, dès 
leur sollicitation d’une mise à l’abri, afin de limiter les 
ruptures de suivi dans le secteur de l’urgence ; de tra-
vailler davantage avec les acteurs du logement – les 
bailleurs sociaux, les EPCI avec une compétence ha-
bitat – pour assurer des parcours plus directs, plus 
rapides et mieux accompagnés vers des solutions 
de logement pérennes.

Un deuxième enjeu à améliorer la lisibilité et la com-
plémentarité de l’offre d’accompagnement social 
dans le logement.

Le troisième enjeu est de poursuivre l’adaptation des 
accompagnements en renforçant la pluridisciplinari-
té et les pratiques d’aller vers. 

3 - LE MAINTIEN DANS DES CONDITIONS  
D’HABITAT DURABLES ET DÉCENTES

PRINCIPAUX CONSTATS EN 2018 

L’action de lutte contre l’habitat indigne et non-décent, est dyna-
mique, elle s’illustre notamment par la régression du parc privé 
potentiellement indigne du département. 

De nombreux ménages sont en situation de précarité énergé-
tique : (estimation de plus de 38 000 ménages) et un nombre 
d’aides du FUL pour le paiement des factures d’énergies oc-
troyées qui avait atteint plus de 2 000 aides en 2016.

En matière de prévention des expulsions locatives, il était 
constaté une progression du nombre d’assignations en résilia-
tion de bail, avec la nécessité d’agir davantage en prévention.

Principales avancées

Les fiches actions Le maintien dans des conditions d’habitat durables et décentes

Lutte contre l’habitat indigne et indécent

•	 Bonne dynamique du PDLHI et de la commission Habitat Indigne : création 
d’indicateurs communs et de bilans périodiques, plan pluri-annuel 2019 + 
2021

•	 Progression des signalements (87 en 2018 et 119 en 2021). 
•	 Réunions de sensibilisation dans les OPAH et mobilisation des territoires 

diffus
•	 Expérimentation du « Permis de louer » dans deux collectivités (Ville de 

Tournon-sur-Rhône et CC Ardèche Rhône Coiron)
•	 Création de la Mission Incurie, repérage et traitement de situations d’incu-

rie : une action forte (27 ménages accompagnés en 2021)
•	 Soutien à « l’auto-réhabilitation accompagnée » (ARA) à Aubenas et Privas 

par le FUL
•	 Mise en place d’Histologe en 2023

Lutte contre la précarité énergétique

•	 Le Service local d’intervention pour la maîtrise de l’énergie SLIME a été ar-
rêté en 2021.

•	 Une action Accompagnement à la maîtrise de l’énergie (AME) a été remon-
tée en 2023 et financée par le FUL, avec des objectifs plus modestes.

Prévention des expulsions locatives

•	 Signature de la Charte prévention des expulsions locatives 2018-2023 et 
réécriture en cours de la nouvelle charte

•	 Pérennisation des Interventions sociales de prévention des expulsions 
(ISPE) auprès des ménages non accompagnés par un service social

•	 Intégration en 2019 au règlement intérieur du FUL du dispositif expérimental 
« aide préventive » - aide financière pour aider les ménages à faire face à une 
difficulté ponctuelle.

•	 Progression du nombre de diagnostics sociaux et financiers DSF remplis
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PRINCIPAUX ENJEUX POUR L’AVENIR :

L’enjeu principal est le maintien et le renforcement 
de la dynamique partenariale en matière de repérage 
et traitement des situations d’habitat dégradé : le dé-
veloppement de l’outil de signalement « Histologe » 
doit favoriser le maintien de cette dynamique. L’in-
formation et la mobilisation des élus locaux est à 
relancer.

Il s’agit également de trouver les conditions de pé-
renniser puis élargir la Mission Incurie, dont l’évalua-
tion est positive, et qui répond à un véritable besoin.

En matière de lutte contre la précarité énergétique, il 
sera utile de tirer des enseignements des différentes 
expériences de permis de louer, pour guider des col-
lectivités qui souhaiteraient s’inscrire dans le dispo-
sitif. 

Un autre enjeu concerne la prise en charge des si-
tuations des ménages les plus en difficulté face à 
la réhabilitation de leur logement (mise aux normes, 
sortie d’habitat indigne, isolation thermique), notam-
ment les propriétaires occupants très modestes. La 
fin du dispositif SLIME a fait baisser les moyens pour 
conseiller et orienter les ménages, et l’augmentation 
du coût de l’énergie remet au premier plan les solu-
tions à trouver pour aider les ménages les plus mo-
destes à en assumer la charge.

Sur le volet de la prévention des expulsions locatives, 
l’enjeu principal reste de renforcer la prévention, le 
plus en amont possible, et de trouver des moyens 
d’aller vers les ménages qui ne répondent pas aux 
sollicitations.
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LES ORIENTATIONS ET LE PLAN D’ACTION 

LES ORIENTATIONS ET ENJEUX TRANSVERSAUX 
DU PDALHPD 2024-2029

•	 Adapter l’offre aux spécificités des publics du 
plan : 

 
	 ❱ �Par une offre de logement abordable, 

bien localisée et répartie sur le terri-
toire – dans le public et dans le privé 

	 ❱ �Par l’adaptation de réponses pour des 
ménages qui ne peuvent pas, temporai-
rement ou durablement, accéder au parc 
classique de logement

•	 ��Conforter   l’évolution des  accompagnements   vers    
des  pratiques « Logement d’abord » (aller  vers, 
pluridisciplinarité…), avec 2 enjeux principaux : 

	 ❱ �Prendre mieux en compte les probléma-
tiques de santé, frein principal à l’accès 
au logement et facteur de risque pour des 
ruptures de parcours

	 ❱ �Trouver des moyens de pérenniser et ap-
profondir les projets expérimentaux et in-
novants

•	 Assurer une animation et une information « en 
continu » : à des acteurs clés (élus / travailleurs 
sociaux) ; à plusieurs échelles (départementale / 
à l’échelle des bassins d’habitat)

•	 Conforter la dimension participative du plan, 
pour mieux prendre en compte le point de vue 
des personnes concernées par les difficultés de 
logement

•	 Répondre au besoin de conseil juridique des 
propriétaires et des locataires

 
LE PLAN D’ACTION EN 4 AXES

Les enjeux issus du diagnostic ont été traduits dans 
le plan d’action. Organisé en 4 axes, il se décline en 
13 orientations, qui sont autant de fiches – action.

4 AXES ET 13 ORIENTATIONS

AXE 1 ● Adapter l’offre de logement et d’hébergement aux besoins des publics du plan
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Le marché de l’habitat de l’Ardèche est globalement détendu, mais l’état des lieux 
montre que ce constat ne peut être généralisé à tout le territoire départemental. 
Les zones touristiques du sud de l’Ardèche et les territoires au nord et à l’ouest, 
dans la vallée rhodanienne, connaissent des situations de tension qui pénalisent 
plus fortement l’accès au logement des publics du PDALHPD. Des réponses sont 
donc à trouver dans un développement raisonné de logements à vocation sociale 
et très sociale, et en mobilisant le parc privé qui propose l’offre la plus importante 
dans le département.

Par ailleurs, les échanges entre les acteurs qui accompagnent les ménages du 
PDALHPD – cumulant les difficultés économiques et sociales – rappellent que, 
même dans le contexte de déploiement de la stratégie Logement d’abord, les for-
mules « classiques » de logement ne fournissent pas une solution adaptée et du-
rable à tous les publics. 

L’axe 1 du plan prend en compte aussi bien le rôle à jouer du logement de droit 
commun dans l’accueil des ménages défavorisés (fiches actions 1 et 2) que la 
pertinence, voire la nécessité, de penser des modalités d’habitat adapté à cer-
taines spécificités (temporaires ou durables) des personnes, afin de s’assurer que 
le logement joue bien son rôle de levier de leur intégration sociale (fiches actions 
3 et 4).

AXE 1 ● Adapter l’offre de logement et d’hébergement aux besoins des publics du plan
©

Sh
ut

te
rs

to
ck



           26   

PDALHPD 07

FICHES ACTION  

Pilotage DDETSPP / DDT

Constats et  
enjeux

Le marché de l’habitat peut être qualifié de détendu. Cependant, la tension est 
plus forte sur les petites typologies, peu répandues dans le parc social comme 
privé (70 % des logements sont des T4 et plus), avec pour conséquences des 
difficultés d’accès pour les ménages les plus modestes de petite taille. 
Le parc social est inégalement développé sur le territoire, avec des besoins iden-
tifiés dans la Vallée du Rhône et deux communes soumises à la loi SRU n’at-
teignent pas leurs objectifs au 1er janvier 2022 (Guilherand-Granges et Saint-Pé-
ray). Le développement du parc doit se faire en cohérence avec les armatures 
territoriales des SCOT et des PLH, là où il y a une offre de services, commerces et 
des possibilités de mobilité en transports en commun.

Dans le parc social, l’inadéquation est forte entre la typologie du parc et les be-
soins des demandeurs : en 2022, 75 % des demandes (hors mutation) concernent 
des T1/T2 alors que ces typologies représentent 19 % du parc départemental. 
Les niveaux de tension de la demande sont élevés (+ de 8 demandes pour une 
attribution) dans les territoires ruraux touristiques du sud peu dotés en parc so-
cial (CC du Pays des Vans en Cévennes ou la CC du Pays Beaume-Drobie), ou 
supérieurs à la moyenne départementale (3,8) dans des territoires plus urbains 
(CC Rhône Crussol, CC Bassin d’Aubenas).

La production de logement social a progressé de 12 % entre 2018 et 2022, mais 
reste inférieure aux objectifs. Les bailleurs disent rencontrer des difficultés pour 
équilibrer les opérations (notamment en PLAI) notamment au regard du coût du 
foncier. La production neuve est cependant trop chère pour les ménages les plus 
modestes (6,15€/m2 en moyenne sur du neuf contre un loyer moyen à 5,30 €/
m2 en 2022).
La volonté de déployer du PLAI adapté dans le diffus (logement social à bas 
niveau de quittance, avec une gestion locative adaptée, contribuant à des projets 
de territoire) se heurte à l’inquiétude des bailleurs, qui recherchent un modèle de 
gestion et accompagnement. Ardèche Habitat va expérimenter le PLAI adapté en 
2023-2024 sur 3 logements. Plusieurs bailleurs (AH, ADIS, Habitat Dauphinois) 
ont programmé du PLAI adapté depuis 2 ans mais les logements ne sont pas 
encore en service.
Le diagnostic a souligné la nécessité de mieux connaître le parc de logements 
communaux, pour appuyer sa rénovation et s’assurer de sa vocation sociale. Es-
sentiels en tant que solution locale, ils sont souvent aujourd’hui vieillissants, et le 
coût de leur remise aux normes amène certaines communes à les remettre sur 
le marché.

Objectifs et  
finalité

1.	 S’assurer de la prise en compte des besoins dans les documents de planifi-
cation locaux pour mieux territorialiser la programmation de logements très 
sociaux dans une appropriation partagée de ces documents par tous les 
acteurs (EPCI, bailleurs, Département, EPORA, CAUE…),

2.	 Répondre au besoin de petits logements, bien localisés, à destination des 
ménages les plus modestes (PLAI et PLAI adaptés),

3.	 Intégrer davantage les acteurs de l’habitat, de l’urbanisme et de l’aménage-
ment dans la politique sociale du logement et de l’hébergement. 

Territorialisation Tout le territoire départemental. 

Partenaires
Les professionnels du financement du logement (gestionnaires État, EPORA, dé-
légataires des aides à la pierre, maîtres d’ouvrage HLM, Conseil d'Architecture, 
d'Urbanisme et de l'Environnement (CAUE), Bailleurs sociaux, EPCI, Département

Fiche action 1  Améliorer l’offre de logements sociaux abordables pour les publics du Plan
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Objectifs opérationnels et actions Échéances et objectifs
Indicateurs

1. �Travailler une dynamique de partage des connaissances sur les thématiques de l’habitat (financement des opérations, 
modes de captation du foncier…), pour une appropriation territoriale des politiques locales

•	 Organiser des temps d’échanges et de partage d’infor-
mation, à l’échelle des territoires : inviter les financeurs 
du logement, l’EPORA pour présenter ses outils en fa-
veurs du financement des opérations. Ces temps pour-
raient s’insérer au sein du réseau de secteur de l’urba-
nisme animé par le Conseil d'Architecture, d'Urbanisme 
et de l'Environnement (CAUE) (en lien avec l’axe 4)

•	 Avoir des espaces de discussion dès la prospection 
foncière entre bailleurs, financeurs, EPCI, pour appré-
cier en amont l’adéquation des opérations aux besoins 
territoriaux

 
 

 
•	 Dès 2024 et sur toute la durée du plan

•	 Nombre de temps d’information réalisés / an et par 
territoire. Objectif : un temps par an sur chacun des 
grands bassins de vie – nord, centre, sud

•	 Progression territorialisée du nombre d’opérations fi-
nancées par l’EPORA

•	 Mise en place d’espaces de discussion et nombre ré-
alisés / an

2. �Mobiliser davantage les bailleurs sociaux à la production de PLAI adapté dans le diffus

•	 Sensibiliser les bailleurs et les EPCI à la production de 
PLAI adapté via la présentation d’opérations réussies 

•	 Construire un modèle de gestion sociale et d’accès à 
l’accompagnement dans ces opérations

 
 
 
 

•	 Dès 2024 et sur toute la durée du plan
•	 Réalisation d’un benchmark d’opérations de PLAI/PLAI 

adapté réussies
•	 Nombre de diffusion/présentation aux bailleurs so-

ciaux
•	 Élaboration d’un modèle ardéchois de gestion sociale 

adaptée et de l’accès à l’accompagnement dans les 
opérations de PLAI adapté, co-construit (bailleurs, fi-
nanceurs, opérateurs)

•	 Progression territorialisée du nombre de PLAI/PLAI 
adapté sur le territoire, en lien avec les objectifs de pro-
duction fixés par le CRHH (dernier objectif : 4 % de la 
production, soit 14 logements par an, en diffus et en 
collectif) 

3. Identifier les besoins sur l’offre et l’occupation des logements communaux

•	 Réaliser un diagnostic sur l’offre et l’occupation des 
logements communaux à l'échelle du département, 
pour mieux connaître l’offre, son usage, les besoins 
d’amélioration… en articulation avec le Pacte local des 
solidarités

 

•	 2024 et suivi tout au long du plan 

•	 Réalisation de l’état des lieux et d’un plan d’action

•	 Suivi et évaluation du plan de soutien aux collectivités
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Fiche action 2  Renforcer la mobilisation du parc privé dans l’accueil des publics du plan

Pilotage DDT / DDETSPP

Constats et enjeux

Le parc privé accueille largement les publics du plan, mais cette vocation so-
ciale rencontre des limites : coût élevé dans les zones touristiques du sud et les 
territoires de la vallée rhodanienne à l’est, peu de petits logements type T1/T2, 
importance des logements énergivores.

Les EPCI et opérateurs constatent que les dispositifs nationaux d’aide à l’amé-
lioration de l’habitat sont insuffisants pour motiver des propriétaires bailleurs à 
réhabiliter leur logement et/ou à conventionner. L’abondement local des aides, 
une meilleure information et un accompagnement technico-financier sont né-
cessaires pour convaincre.

En outre, le département manque de moyens en maîtrise d’ouvrage (un seul opé-
rateur, Soliha, intervient en Ardèche) pour articuler les politiques de redynamisa-
tion des centres bourgs et la production de logements privés à vocation sociale 
(faible capacité à porter des petites opérations d’acquisition – amélioration en 
habitat ancien)

L’enjeu est fort de maintenir et renforcer la vocation sociale du parc privé, au 
regard de la faible représentation du parc social – notamment dans les zones 
les plus tendues.

Objectifs et finalité 1.	 Augmenter le nombre de logements du parc privé conventionné
2.	 Convaincre et sécuriser les bailleurs privés

Territorialisation Tout le territoire départemental.

Partenaires
Département, Action logement – Agence immobilière à vocation sociale (AIVS) 
– Associations d’hébergement et d’insertion par le logement – Anah – EPCI avec 
un programme de revitalisation de centre-ville 
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Objectifs opérationnels et actions Échéances et objectifs
Indicateurs

1. Inciter au conventionnement de l’habitat privé et à l’intermédiation locative

•	 Inciter les EPCI à renforcer les aides locales, notam-
ment au travers des opérations programmées, pour dé-
velopper un parc privé conventionné, notamment dans 
les centres bourgs 

•	 �Mener des opérations de sensibilisation et d’informa-
tion autour de l’intermédiation locative à destination 
des bailleurs privés, avec la participation du Dépar-
tement, des services de l’État et d’Action Logement : 

- �Rassurer en expliquant l’ensemble des outils et res-
sources qui existent (garantie Visale, procédure en 
cas d’impayés de loyer…). 

- �Voir les possibilités de mandater l’ADIL de la Drôme 
pour des sessions d’information locales

- �Sensibiliser les EPCI qui ont des programmes de re-
vitalisation ou des opérations programmées à la né-
cessité de renforcer la communication auprès des 
bailleurs privés 

 

 
•	 2024 et tout au long du plan 

•	 Négociation avec les EPCI pour la mise en place d’aides 
locales lors des études pré-opérationnelles à la mise en 
œuvre des OPAH (RU).

•	 Progression des aides locales pour abonder les aides 
de l’Anah

•	 Progression du nombre de logements du parc privé 
conventionnés

•	 Dès 2024 et sur toute la durée du plan
•	 Mise en place d’un plan d’action de communication 

sur l’IML auprès des bailleurs du parc privé : cahier des 
charges (ou document cadre) de l’accompagnement 
en sous-location 

•	 Progression du nombre de logements captés dans le 
cadre de l’IML Etat et gérés par les opérateurs dédiés

•	 Nombre de logements captés et mis à disposition du 
SIAO 

•	 Progression du nombre de logements gérés en mandat 
de gestion

2. Développer et soutenir les opérations en maîtrise d’ouvrage d’insertion (MOI)

•	 Mettre en place un groupe de travail départemental 
sur la MOI afin de co-construire une véritable stratégie 
de développement de ce type d’opération. A travers ce 
groupe de travail : 
 �S’informer sur l’environnement, les fondamentaux 

et la fiscalité de la MOI (acquisition du bien, réalisa-
tion de travaux, gestion locative adaptée, accompa-
gnement social le cas échéant) auprès : 
- �des organismes agréés MOI du département qui 

rencontrent des difficultés à équilibrer leurs opé-
rations afin de les soutenir, 

- �des opérateurs du secteur associatif intéressés 
par ce modèle de production de logements ac-
cessibles aux ménages en situation d’exclusion.

 �Discuter les possibilités de faire appel à des MOI ex-
ternes au département le cas échéant 

•	 Dès 2024 et sur toute la durée du plan

•	 Mise en place du groupe de travail 

•	 Formalisation d’une stratégie de développement de la 
MOI sur le territoire

•	 Progression du nombre d’opérations MOI sur le terri-
toire départemental 
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Fiche action 3  Adapter l’offre d’hébergement et logement adapté de manière territorialisée

Pilotage Département / DDETSPP

Constats et enjeux 

Le secteur d’hébergement et de logement adapté compte environ 1 000 places. Il 
a connu une augmentation ces dernières années, mais rencontre des enjeux en 
termes d’adaptation qualitative et de localisation des places. A titre d’exemple, le 
SIAO note 37 % de mises à l’abri en 2021, alors que 79 % des demandes au 115 
reçoivent une orientation. 

20  % des refus sont liés au motif de l’éloignement de l’orientation proposée. L’or-
ganisation du département en bassins de vie et les problématiques de transport 
rendent difficiles l’accueil des ménages précaires sans logement loin de leur lieu 
d’ancrage.

En hébergement généraliste : 
•	 Des besoins sont identifiés dans le nord du département : pas de CHRS 

insertion à Annonay (le diagnostic du PLUi-H d’Annonay Rhône Agglo fait 
remonter le besoin d’augmenter les capacités d’accueil du CHRS), et une 
forte demande au SIAO dans la vallée du Rhône.

•	 Le nombre de logements d’urgence pour les personnes victimes de violence 
a progressé, mais le recours aux structures hôtelières reste parfois néces-
saire, alors que la solution est peu adaptée aux situations vécues (selon les 
retours d’expérience, 80 % des femmes hébergées en hôtel retournent au 
domicile). Il n’y a pas de réponse organisée en cas de mesures d’éloigne-
ment des auteurs de violence, mais l’ANEF est en cours de réflexion sur ce 
sujet.

En logement accompagné en structure, les acteurs identifient : 
•	 Un besoin de développer le nombre de places en pension de famille/rési-

dence accueil pour les personnes très isolées avec de longs parcours d’er-
rance résidentielle, ou de très mauvaises conditions d’habitat, notamment à 
Privas. Selon le SIAO, une trentaine de ménage se trouve sur liste d’attente 
pour accéder à ce type d’offre.

•	 Une insuffisance de solutions à destination des jeunes isolés en insertion, 
pour répondre à des besoins localisés : les projets des acteurs du logement 
des jeunes s’orientent vers des solutions dans le diffus, sous la forme de 
foyer soleil à partir des FJT ou de captation de logements pour appuyer des 
parcours d’insertion sociale et professionnelle (par exemple sur le modèle 
Emancip’Toit).

Les intervenants sociaux s’accordent sur la pertinence de développer des dis-
positifs de veille sociale dans le sud, sur le secteur des Vans, qui est faiblement 
doté malgré des besoins (pas d’accueil de jour, par exemple, alors qu’est identifié 
tout un public mal logé, éloigné des institutions, qui aurait besoin de certaines 
prestations).

Objectifs et finalité

1.	 Mieux intégrer l’offre d’hébergement et du logement adapté dans les po-
litiques locales de l’habitat et améliorer la connaissance de cette offre de 
logement par l’ensemble des acteurs

2.	 Assurer un équilibre territorial de l’offre en direction des publics du plan, et 
mieux répondre à leurs besoins

3.	 Faire baisser le nombre d’accueils en hôtel des personnes victimes de vio-
lence, et adapter l’accueil pour donner aux personnes les conditions de sé-
curité leur permettant de faire sereinement des choix pour l’avenir

Territorialisation Tout le territoire départemental. 

Partenaires Associations d’hébergement et d’insertion par le logement - SIAO - CIDFF - Asso-
ciation d’aide aux femmes victimes de violence
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Objectifs opérationnels et actions Échéances et objectifs
Indicateurs

1. Travailler la répartition géographique de la mise à l’abri des victimes de violence et l’éloignement des auteurs

•	 Soutenir les communes dans la mise à disposition de 
logements pour les personnes victimes de violence 
(en lien avec l’état des lieux sur les logements commu-
naux) 

•	 Déployer une offre de logement à destination des per-
sonnes victimes de violence, avec des possibilités d’ac-
compagnement de type IML

•	 Poursuivre les réflexions sur la prise en charge des 
auteurs de violences (dispositif d’hébergement tempo-
raire des auteurs, etc.)

•	 Dès 2024 et sur toute la durée du plan
•	 Progression du nombre de logements d’urgence ciblés 

personnes victimes de violence mis à disposition par 
les communes ardéchoises

•	 Formalisation du cadre d’aide financière aux com-
munes accueillant des personnes victimes de violence, 
par le Département (type d’aides financières octroyées, 
parts octroyées par les signataires de la convention, 
montant maximum de l’aide, etc.)

•	 Réalisation d’une veille stratégique (quantitative et 
qualitative) sur la mise à l’abri des femmes victimes de 
violence en structure hôtelière pour en apprécier l’évo-
lution

•	 Dès 2024 et sur toute la durée du plan
•	 Identification de solutions à mobiliser

2. Adapter les solutions d’accueil et d’hébergement

•	 Réfléchir à la pertinence de créer un accueil de jour 
dans le sud du département (secteur les Vans) ou 
d’augmenter les capacités sur le nord (Annonay)

•	 Accompagner les projets d’humanisation de structures 
(l’ANEF Privas, Le Teil…), notamment l’accompagne-
ment au montage de dossier Anah

•	 Dès 2024 et sur toute la durée du plan
•	 Réalisation d’un diagnostic sur les besoins d’accueil de 

jour dans le sud du département
•	 Projet d’humanisation des CHRS de l’ANEF abouti d’ici 

à 2029
•	 Accompagnement des gestionnaires de centres d’hé-

bergement

3. Répondre aux besoins de logement des jeunes, de maière territorialisée

•	 Soutenir les projets de déploiement de foyer soleil des 
acteurs du logement des jeunes, là où les besoins sont 
avérés à travers des diagnostics, en lien avec les col-
lectivités 

•	 S’enrichir des expériences de projets couplant insertion 
socio-professionnelle et logement 

•	 Réfléchir à une stratégie de développement de la colo-
cation, avec les bailleurs sociaux comme privés

•	 Dès 2024 et sur toute la durée du plan 
•	 Nombre de diagnostics et de projets locaux
•	 Suivi et évaluation : nombre de logements ouverts ; 

taux de remplissage ; typologie des occupants
•	 Evaluation du dispositif Emancip’Toit
•	 Mise en place d’un groupe de travail « développement 

de la colocation » et expérimentation 

4. �Soutenir les projets mixtes d’habitat adapté (pension de famille, habitat intergénérationnel, habitat inclusif...),  
s’ils favorisent leur équilibre économique et répondent à des besoins locaux

•	 Clarifier les critères d’analyse pour apprécier la perti-
nence des propositions de montage mixtes d’habitat 
adapté, qui peuvent répondre à des besoins locaux et 
faciliter des opérations immobilières (diagnostic de be-
soins, adéquation du projet immobilier à la coexistence 
de projets sociaux différents, type de porteurs…)

•	 Dès 2024 et sur toute la durée du plan
•	 Réalisation d’une note de cadrage pour l’étude de ce 

type de dossier

5. Répondre au besoin de logement accompagné type pension de famille / résidence accueil

•	 Réaliser une démarche d’identification du foncier dis-
ponible et/ou de bâtiment vacants dans les territoires 
où les besoins en pension de famille / résidence d’ac-
cueil sont identifiés (Privas notamment) avec l’appui 
d’EPORA et en lien avec les objectifs de production de 
ce type d’offre fixés par la Région

•	 Dès 2024 et sur toute la durée du plan 
•	 Identification de foncier et/ou des bâtiments disponible 

pour faire progresser le nombre de places en PF/RA sur 
le département 

•	 Nombre de dossier projet de PF/RA montés
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Fiche action 4  �Répondre aux besoins des personnes pour lesquelles les solutions classiques sont durablement ou 

momentanément inadaptées

Pilotage Département / DDETSPP / DDT

Constats et enjeux

La recherche de solution pour les familles de gens du voyage qui souhaitent se 
sédentariser est encore peu avancée – un projet a cependant été réalisé sur An-
nonay Rhône Agglo. Une MOUS, portée par l’association ARTAG pour appuyer les 
projets de sédentarisation des gens du voyage, est en cours jusqu’en décembre 
2023, mais les projets sont très longs à monter. Il est nécessaire de donner aux 
EPCI les moyens pour élaborer des projets d’habitat adapté (terrains familiaux, 
logement social en PLAI adapté…).

Le territoire manque d’une offre de logements fléchés « saisonniers » notam-
ment dans le sud touristique et dans la vallée du Doux au nord. Trois catégories 
de saisonniers sont présentes de manière éclatée en Ardèche : les saisonniers 
agricoles, touristiques, et du nucléaire, avec des localisations éclatées sur le ter-
ritoire. Le recours au logement classique est insuffisant en raison du manque 
d’offre et de sa disponibilité pour un temps « momentané ». 

Certains secteurs se caractérisent par la présence d’habitats légers et alternatifs 
dans des conditions non conformes à la réglementation de l’urbanisme et des 
règles de décence ou de salubrité de l’habitat et accueillant des personnes dé-
favorisées. La présence de ce type d’habitat n’est ni quantifiée ni localisée. Les 
trajectoires sociales qui conduisent à ces installations et les besoins de loge-
ments ou d’hébergement et ou d’accompagnement social des personnes qui y a 
recours ne sont pas identifiés et gagneraient à être analysés. 

Objectifs et finalité

1.	 Développer des solutions d’habitat adapté pour des ménages pour lesquels 
l’offre classique est momentanément ou durablement inadaptée (saison-
niers, gens du voyage, personnes en souhait d’habitat alternatif),

2.	 Quantifier et décrire les processus qui conduisent à ces situations

Territorialisation Tout le territoire départemental.

Partenaires DDT, EPCI, communes, Chambre d’agriculture, associations spécialisées
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Objectifs opérationnels et actions Échéances et objectifs
Indicateurs

1. Répondre aux besoins des gens du voyage

•	 Réaliser les aires d’accueil manquantes au regard du 
Schéma départemental d’accueil des gens du voyage,

•	 Sensibiliser les élus à travers des exemples réussis au 
déploiement de formules d’habitat adapté

•	 Renouveler la MOUS gens du voyage, avec une impli-
cation renforcée des EPCI dans le pilotage et le cofi-
nancement

•	 Dès 2024 et sur toute la durée du plan
•	 Progression du nombre d’aires d’accueil des gens du 

voyage 
•	 Réalisation d’un benchmark d’opérations d’habitat 

adapté réussies
•	 Nombre de diffusion/présentation aux EPCI 
Renouvellement de la MOUS
•	 Nombre de projets réalisés
•	 Nombre de projets de sédentarisation montés et fina-

lisés 

2. Trouver des solutions aux problématiques de logement des travailleurs saisonniers

•	 Réamorcer la réflexion sur les besoins en logement 
des travailleurs saisonniers pour prévoir une suite opé-
rationnelle à l’étude Arche Agglo/CCGA et aller vers la 
production de solutions adaptées, en lien avec les EPCI 

•	 Accompagner les territoires intéressés par le dévelop-
pement de ce type de solution pour réactiver les projets 
en réflexion 
�- �Notamment le projet de mise en place de mobil homes 

sur ARCHE Agglo, de plus, CCGA est également inté-
ressée par ce type de solution et souhaite mettre en 
place une aire d’accueil des saisonniers en camions

•	 2024-2025
•	 Rédaction d’une feuille de route départementale
•	 Progression du nombre de places/projets en direction 

des saisonniers

3. Mieux comprendre les situations d’habitat alternatif pour mieux accompagner les ménages

•	 Mener une étude à l’échelle départementale pour quan-
tifier et qualifier les situations d’habitat alternatif et 
mener un diagnostic social. En fonction des données 
de ce diagnostic, un complément d’étude pourrait por-
ter sur les différentes solutions possibles, localisée et 
réglementaire de logement ou d’hébergement dans le 
cadre de l’offre sociale existante ou nouvelle. 

•	 Mener le diagnostic avec des collectivités volontaires, 
et faire participer des personnes concernées (Pilote : 
Département)

•	 2025
•	 Réalisation de l’étude 

4. Renforcer la connaissance du secteur de l’hébergement et du logement adapté à l’échelle des territoires

•	 Via le comité de pilotage du PDALHPD, l’organisation 
de rencontres territoriales, et l’intégration des théma-
tiques de l’hébergement et du logement adapté dans le 
comité de suivi de l’habitat... (cf. axe 4) 

•	 Faire mieux connaître le rôle et le fonctionnement du 
secteur de l’urgence, de l’hébergement et du logement 
adapté sur les territoires : aux élus des collectivités, 
mais aussi aux partenaires sociaux et éducatifs du ter-
ritoire (association, mission locale, centre de formation 
sociale…). Cette action, qui commence à être mené par 
le SIAO dans le cadre des PLH, est à développer.

•	 Développer un argumentaire pour faire mieux recon-
naître la plus-value sociale de certains produits aux 
élus (pensions de famille notamment).

•	 Dès 2024 et sur toute la durée du plan
•	 Voir axe 4, FA 13
•	 Voir axe 2, FA 5 « rôle du SIAO »
•	 Formalisation d’un argumentaire sur les plus-values 

des pensions de famille
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Au-delà des problématiques d’adéquation de l’offre d’hébergement, de logement 
adapté et de logement, le fonctionnement de l’ensemble du service public de la 
rue au logement fait intervenir des très nombreux acteurs, spécialisés dans l’inser-
tion par le logement, généralistes de l’accompagnement social, et tout acteur (de 
l’insertion professionnelle, du secteur de la santé…) amené à accompagner des 
personnes précaires en difficulté de logement. 

A la suite du premier Plan quinquennal Logement d’abord 2018-2022, le deuxième 
plan 2023 – 2027 rappelle le rôle central de l’accompagnement dans l’appui aux 
parcours résidentiels des personnes précaires sans logement propre.  

L’axe 2 est plus particulièrement concentré sur la coordination des acteurs (via 
le rôle du SIAO), et l’adaptation des accompagnements. Il se veut la déclinai-
son locale du Plan quinquennal Logement d’abord 2023-2027, dans son axe 2  
« Conforter le maintien dans le logement, prévenir les ruptures et éviter la dégrada-
tion des situations » (fiche-action 9) et dans son axe 3 « Accélérer l’accès au loge-
ment et proposer des parcours d’accompagnement en croisant logement, emploi 
et santé » (fiches actions 5 - 6 - 7 - 8).

     AXE 2 ● Améliorer la fluidité des parcours par une meilleure coordination et une adaptation des accompagnements 
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Fiche action 5  Permettre au SIAO de jouer son rôle de « clé de voûte » du service public de la rue au logement

Pilotage Département / DDETSPP

Constats et enjeux

Le SIAO constitue la plate-forme départementale de coordination et de régula-
tion du dispositif de veille sociale, d’accueil, d’hébergement et d’accompagne-
ment vers le logement des personnes sans domicile. Il contribue au dispositif 
d’observation sociale local. 
L’inscription du SIAO 07 dans le partenariat s’est développée lors du plan précé-
dent, notamment avec les réseaux violences intrafamiliales, le SPIP, le logement 
des jeunes (projet Emancip’Toit), et par son inscription dans des dispositifs d’al-
ler vers (permanences en accueil de jour, en maison d’arrêt à Privas, Mission 
Aller vers avec l’association Entraide et abri avec un binôme éducatrices SIAO et 
association) … Son positionnement sur l’accès au logement s’est aussi renforcé, 
avec une mission de labellisation des ménages prioritaires sur SYPLO.
L’instruction du 31 mars 2022 renforce le rôle du SIAO « pour à la fois mettre en 
œuvre la politique du Logement d’abord dans les territoires et assurer l’effectivité 
et la performance du Service public de la rue au logement. » Le bilan du PDAL-
HPD a identifié quelques enjeux forts pour que le SIAO joue pleinement ce rôle, 
dans le contexte départemental (un « petit » SIAO de 4,5 ETP) :
•	 La difficulté à avoir une vision globale sur l’ensemble des parcours de l’ur-

gence au logement (insuffisance du suivi des parcours dans le SI SIAO, des 
évaluations approfondies pas systématiquement menées…) ;

•	 Un travail de coordination qui pourrait être renforcé en direction de l’en-
semble des acteurs de la veille sociale, de l’hébergement et du logement 
adapté ;

•	 Un partenariat à mettre en place avec les services de l’ASE, au regard de la 
fragilité importante des anciens enfants placés dans leur parcours d’inser-
tion, sociale, professionnelle, résidentielle (rappel : selon la FAP, au niveau 
national, 26  % des personnes sans domicile nées en France sont d’anciens 
enfants placés en protection de l’enfance, soit plus de 10 000 personnes) ;

•	 Un manque de lien avec certains accompagnements, tels que l’ASLL, per-
mettant de s’assurer de la bonne complémentarité avec l’AVDL et de la per-
tinence des orientations vers l’offre d’accompagnement (voir fiche 7) ;

•	 Un partenariat avec les bailleurs sociaux qui peut être développé autour de 
l’accès au logement des publics prioritaires ;

•	 Une mission d’observation qui se développe, mais est encore à affiner dans 
sa dimension territorialisée

Le rôle du SIAO dans l’accompagnement des parcours nécessite également de 
mieux le positionner sur ce sujet. Le partenariat avec le secteur médico-social 
est également un axe de travail, au regard de l’importance prise par les problé-
matiques de santé dans les blocages des parcours résidentiels. Ces points sont 
développés dans la FA 8, consacrée à l’adaptation des accompagnements.

Objectifs et finalité

1.	 Déployer l’instruction du 31 mars 2022 relative aux missions des SIAO pour 
la mise en œuvre du Service public de la rue au logement

2.	 Mieux comprendre et analyser les freins rencontrés à l’accès au logement, 
avec une approche par territoire

3.	 Assurer un meilleur suivi du parcours des personnes ayant sollicité le sec-
teur de l’hébergement

4.	 Travailler davantage avec les acteurs du logement – les bailleurs sociaux, 
les EPCI avec une compétence habitat – pour assurer des parcours plus 
directs, plus rapides et mieux accompagnés vers des solutions de logement 
pérennes 

Territorialisation
Tout le territoire départemental
Une attention particulière sur les villes principales (Annonay, Privas et Aubenas), 
la vallée du Rhône et le sud du département, qui concentrent les besoins

Partenaires Associations, Département, ARS, SPIP, UDCCAS, Missions Locales, collectivités, 
services sociaux du secteur sanitaires, ASE, MDPH
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Objectifs opérationnels et actions Échéances et objectifs
Indicateurs

1. Améliorer la connaissance des besoins et le suivi des parcours de la rue au logement

•	 Améliorer la coordination et répondre aux besoins d’in-
formation des acteurs de la veille sociale, de l’héberge-
ment et du logement adapté 

•	 Renforcer le rôle d’observatoire du SIAO à la demande 
des collectivités ou de l’État et informer les collectivi-
tés sur ce rôle. 

•	 S’appuyer davantage sur l’observation de la veille so-
ciale (accueils de jour, maraudes, équipes mobiles…) 
pour assurer la connaissance des situations de rup-
ture de logement et de mal logement

•	 S’assurer de la réalisation des évaluations approfon-
dies des personnes sollicitant l’urgence et du suivi des 
parcours dans le SI SIAO, jusqu’au logement

•	 Faire progresser les orientations directes de l’urgence 
vers le logement, avec les accompagnements néces-
saires

•	 Introduire le suivi des relogements dans la commis-
sion SIAO

•	 Dès 2024 et sur toute la durée du plan
•	  Inscription dans la feuille de route du SIAO
•	 Contribution à l’observation dans le cadre des poli-

tiques locales de l’habitat (PLH, CIL)
•	 Réalisation et diffusion de bilans annuels de la veille 

sociale 

•	 2024-2025
•	 Nombre de commissions / nombre de personnes 

orientées vers le logement et nombre d’accès directs 
au logement

•	 Progression des sorties vers le logement, public et pri-
vé, des personnes accueillies en urgence

2. Développer l’interconnaissance et le partenariat avec l’ASE et, plus largement, les acteurs de la protection de l’enfance

•	 Organiser un groupe de travail thématique sur les 
jeunes sortant d’ASE pour bien identifier les enjeux à 
partager et les solutions à apporter pour conforter les 
parcours logement des jeunes en amont de leur sortie 
du dispositif ASE 

•	 Développer les partenariats entre les acteurs du PDAL-
HPD et les acteurs de la protection de l’enfance : créer 
un maillage avec les professionnels de l’ASE et de la 
PJJ, les associations, les centres de formation, les 
missions locales, les FJT 

•	 Dès 2024
•	 Formalisation du partenariat avec l’ASE
•	 Mise en place du groupe de travail avec l’ASE
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Fiche action 6  Favoriser les accès vers le logement de droit commun 

Pilotage DDETSPP

Constats et enjeux

En Ardèche, l’accès au logement reste difficile pour certains publics, pour plu-
sieurs facteurs :
•	 Le défaut d’offre adaptée (voir axe 1). Cette insuffisance d’offre adaptée se 

traduit notamment par des séjours longs en hébergement d’insertion (en 
2021, 14 mois par séjour en moyenne), avant de trouver une solution adap-
tée et durable de relogement.

•	 Les problématiques des ménages : des ménages expulsés du parc social, 
des personnes avec des problématiques de santé (troubles psychiques, 
addictions…), des gens du voyage en souhait de sédentarisation… Les bail-
leurs sociaux restent réticents à accueillir des ménages avec d’importantes 
problématiques sociales et/ou d’appropriation du logement. et, lorsqu’ils le 
font, se sentent peu soutenus pour faire face à certaines situations com-
plexes face auxquelles le recours au droit commun apparaît insuffisant.

Par ailleurs, l’état des lieux montre que les ménages les plus modestes (revenus 
mensuels inférieurs à 500 et 1 000 €) ont moins de chances d’accéder au parc 
social (entre 2 et 19  % de taux de réussite) que les autres ménages, aux revenus 
supérieurs (entre 24 et 39  % de réussite).

Les EPCI sont inégalement impliqués dans la mise en œuvre de la réforme des 
attributions de logement social : seuls 3 sur 6 ont mis en place une Conférence 
intercommunale du logement. Dans l’ensemble, ils sont encore peu au fait des 
problématiques d’hébergement et logement adapté, d’accès au logement des 
publics prioritaires, ces offres sont peu prises en compte dans les PLH.

En matière d’accès au logement social des publics prioritaires, le contingent pré-
fectoral est géré en flux par les 3 bailleurs représentant 90 % du parc et en stock 
pour 6 bailleurs représentant 10 % du parc. Les objectifs de relogement des pu-
blics prioritaires labellisés dans SYPLO restent difficiles à atteindre (56 % des 
objectifs en 2021, 139 relogements). L’accord collectif départemental pour les 
ménages prioritaires du contingent est renouvelé fin 2023 : son suivi peut être 
l’occasion de revenir sur les obstacles au relogement, et d’apprécier la contribu-
tion de tous les contingents au relogement des publics prioritaires.

Objectifs et finalité

1.	 Conforter les EPCI comme les chefs de file de la politique locale des attri-
butions

2.	 Faciliter l’accès au logement social des ménages prioritaires, tout en amé-
liorant la mixité sociale

3.	 Encourager et sécuriser le bail glissant auprès des bailleurs privés et so-
ciaux pour sécuriser le démarrage du parcours 

Territorialisation Tout le territoire départemental

Partenaires Bailleurs sociaux, EPCI, Département, DDT, Action logement, Observatoire du lo-
gement
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Objectifs opérationnels et actions Échéances et objectifs
Indicateurs

1. Renforcer le partenariat entre le SIAO et les bailleurs sociaux

•	 Permettre l’accès du SIAO au SNE, pour l’outiller dans 
la montée en charge du volet logement

•	 Inscrire le SIAO dans le dialogue entre l’État et les bail-
leurs sociaux autour de l’accès au logement des pu-
blics prioritaires 

•	 2024 et tout au long du plan 
•	 Nombre et fréquence des groupes de travail coorgani-

sés avec les bailleurs sociaux

2. Améliorer les conditions de relogement des publics prioritaires

•	 Faire le suivi du nouvel accord collectif départemental : 
s’assurer que tous les contingents contribuent au relo-
gement des publics prioritaires

•	 Poursuivre et renforcer la présence du représentant 
du préfet en CALEOL afin d’assurer une bonne prise en 
compte des demandes prioritaires

•	 Définir des modalités de recours à des accompagne-
ments renforcés par les bailleurs sociaux, à l’accès et 
au maintien, afin de traiter en co-responsabilité les si-
tuations sociales les plus complexes

•	 2024-2026 
•	 Passer de 60 % de relogements des publics inscrits sur 

SYPLO à 100  % en 2026
•	 Nombre de relogements par an et comparaison avec 

les objectifs

3. �Expérimenter le maintien dans le logement en sortie d’hébergement, pour stabiliser davantage les parcours d’insertion 
réussis

•	 Réfléchir à la possibilité d’un passage du statut d’hé-
bergé à locataire dans le même logement (en sortie de 
CHRS, ALT...) dès lors que la solution de logement ap-
porte une réelle garantie de stabilité au ménage

•	 Sensibiliser les bailleurs privés et sociaux aux accom-
pagnements proposés au locataire pour sécuriser 
cette transition (cf. axe 1 FA 2)

•	 Dès 2024 et tout au long du plan
•	 2024 : expérimentation du passage du statut d’hébergé 

à locataire sur 2 ou 3 situations
•	 2025 : évaluation et consolidation d’un modèle de bail 

glissant hébergement-logement) dans le parc social
•	 Nombre de baux glissants dans le parc privé (IML)
•	 Nombre de baux ayant effectivement glissé au nom 

des occupants

4. Appuyer les EPCI concernés dans la prise en charge de leur rôle dans la stratégie locale d’attribution

•	 Mobiliser les EPCI, pour accompagner et finaliser 
l’installation des CIL dans les EPCI qui n’en sont pas 
encore pourvus, et le déploiement des outils de la ré-
forme des attributions

•	 Accompagner les EPCI dans la recherche de solutions 
pour atteindre les objectifs des CIA

•	 Durée du plan 
•	 Nombre d’EPCI couverts par une CIL active, nombre de 

CIA et PPGDID validés



      39

PDALHPD 07

FICHES ACTION  

Pilotage DDETSPP / Département

Constats et enjeux

L’offre d’accompagnements est nombreuse et en cours de renouvellement. Les 
dispositifs de droit commun (ASLL, AVDL, IML, AEB, MASP…) sont complétés 
de plus en plus par des dispositifs expérimentaux d’aller vers... Mais cette offre 
n’est pas toujours connue et comprise par l’ensemble des partenaires et pres-
cripteurs. Le diagnostic a montré que la complémentarité entre ASLL et AVDL, 
notamment, méritait d’être précisée, et que la connaissance des accompagne-
ments logement par les travailleurs sociaux était à conforter.

Par ailleurs, les acteurs de l’accompagnement souhaiteraient réfléchir, dans le 
sens du plan Logement d’abord, à des possibilités de mutualisation des moyens 
d’accompagnement, afin de mieux adapter les réponses aux besoins des per-
sonnes. 

En outre, a été identifié le besoin de travailler sur la complémentarité des cahiers 
des charges des dispositifs ASLL et AVDL, voire de réfléchir à l’éventualité de 
développer une mesure accompagnement logement en co-gérance, à l’image de 
ce qui se développe dans d’autres départements. 

Objectifs et finalité

•	 Donner plus de cohérence et d’efficience à l’offre d’accompagnement, lui 
assurer une meilleure visibilité et la faire mieux connaître 

•	 S’assurer de l’adaptation des accompagnements aux besoins des per-
sonnes sans logement, mal logées ou en risque de rupture de leur parcours 
résidentiel

Territorialisation L’ensemble du territoire départemental

Partenaires SIAO, associations gestionnaires d’hébergement et de logement accompagné, 
en charge des dispositifs d’accompagnement

Fiche action 7  �Avoir une meilleure visibilité des accompagnements, pour assurer une meilleure orientation et 
leur complémentarité
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Objectifs opérationnels et actions Échéances et objectifs
Indicateurs

1. Rendre plus visible l’offre existante et travailler sa complémentarité / assurer sa coordination

•	 Formaliser la complémentarité des accompagne-
ments spécifique logement - ASLL - AVDL - IML - et des 
accompagnements sociaux et budgétaires - accompa-
gnement généraliste, AEB, MASP
- �S’assurer de la complémentarité des cahiers des 

charges de l’ASLL et de l’AVDL et le cas échéant, et 
le cas échéant réfléchir à une fusion/mutualisation/
regroupement des dispositifs 

- �Concevoir des fiches-outils à destination de l’en-
semble des acteurs 

•	 2024
•	 Mise en place d’un groupe de travail autour des fiches 

outils 
•	 Réalisation des fiches
•	 Accompagnement à la diffusion et à l’appropriation des 

fiches-outils

2. Construire un projet de plateforme d’accompagnement

•	 Réfléchir à une mutualisation en co-gérance des dis-
positifs d’accompagnement social logement (ASLL 
- AVDL) par la création d’une plateforme territoriale 
d’accompagnement social dans le logement, animée 
par le SIAO (en déclinaison du Plan Logement d’abord 
2023 - 2027), pour favoriser la coordination et l’adap-
tation aux besoins des accompagnements logement. 
L’idée est aussi de permettre au SIAO d’orienter vers 
de l’ASLL.

•	 2025 - 2026
•	 Mise en place d’un groupe de travail rassemblant l’en-

semble des acteurs de l’accompagnement social dans 
le logement (financeurs, TS, associations gestion-
naires, etc.) 

•	 Organisation d’une plateforme de mutualisation des 
accompagnements logement 
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Pilotage DDETSPP / ARS / Département

Constats et enjeux

Les problématiques de santé, et notamment de santé mentale (souffrance 
psychologique, addictions...), sont un obstacle important à la stabilisation des 
parcours résidentiels, et mettent en difficulté les acteurs de l’insertion par le lo-
gement dans leur accompagnement. Les partenariats existent entre le secteur 
du logement et les autres champs d’insertion (santé, insertion socioprofession-
nelle), mais ils sont inégalement déployés sur le territoire départemental. 

Plusieurs projets et expérimentations ont été développés dans le département 
pour favoriser le repérage et l’accompagnement des publics du PDALHPD à tra-
vers la pluridisciplinarité et les pratiques d’aller vers : les ISPE du FUL dans le 
cadre de la prévention des expulsions, l’AVDL, la Mission incurie, l’action du CRIL 
dans le sud du département, les équipes mobiles précarité...). De son côté, le 
projet expérimental Emancip’Toit, à destination des jeunes, mobilise une double 
entrée logement et insertion socioprofessionnelle. 

L’enjeu aujourd’hui est de capitaliser, pérenniser, développer ces pratiques ou 
dispositifs, et d’en faire une source d’inspiration pour décliner les principes du 
Logement d’abord dans le département.

Objectifs et finalité

1.	 Se donner les moyens de pérenniser et déployer sur l’ensemble du territoire 
les nouvelles pratiques d’accompagnement

2.	 Conforter la logique de Logement d’abord dans les pratiques d’accompa-
gnement, pour assurer un accès plus rapide vers une solution durable de 
logement et prévenir les ruptures

3.	 Améliorer la lutte contre le non-recours en renforçant et développant les 
dispositifs « d’aller vers » les personnes les plus éloignées des institutions

Territorialisation Tout le territoire départemental.

Partenaires SIAO, partenaires du FUL (CAF, MSA, fournisseurs d’énergie et d’eau, bailleurs, 
collectivités, prestataires…), bailleurs sociaux, collectivités, CH Sainte-Marie

Fiche action 8  Adapter les accompagnements en renforçant la pluridisciplinarité et les pratiques d’aller vers
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Objectifs opérationnels et actions Échéances et objectifs
Indicateurs

1. �Mieux prendre en compte les problématiques de santé, et notamment de santé mentale, dans les situations de précarité 
dans le logement

•	 Organiser des temps d’échange, via le SIAO, entre les 
acteurs de la santé mentale et les acteurs du logement, 
pour renforcer l’interconnaissance et aller vers des ac-
compagnements partagés

•	 Réfléchir aux conditions de mise en place d’un ac-
compagnement permettant de mobiliser un binôme 
santé – social, dans une logique Logement d’abord : 
s’inspirer de la démarche « Un chez soi d’abord » pour 
accompagner l’accès ou le maintien dans le logement 
de personnes cumulant des problématiques de santé 
et de logement

•	 Acquérir et/ou renforcer les connaissances des travail-
leurs sociaux sur la santé mentale et ses troubles les 
plus fréquents pour faciliter les partenariats avec les 
secteurs du médico-social et de la santé et la prise en 
charge des ménages  

•	 Dès 2024
•	 Nombre de rencontres
•	 Mise en place d’un groupe de travail autour des accom-

pagnements santé – logement dédiés aux publics du 
plan

•	 Mise en place des formations, nombre de participants, 
évaluation de leur satisfaction

2. Penser les conditions de pérennisation et de déploiement territorial des dispositifs qui ont fait leurs preuves

•	 Pérenniser la Mission incurie et la déployer à l’échelle 
de tout le département pour permettre une bonne cou-
verture territoriale : 
- �Assurer sa pérennisation financière et sensibiliser les 

collectivités pour contribuer (aux prestations de dia-
gnostic, accompagnement, désencombrement...)

- �Créer les conditions d’un suivi pour éviter les « re-
chutes »

- �Capitaliser sur les résultats obtenus, adapter si né-
cessaire les modalités d’intervention... 

•	 Via la révision du règlement intérieur du FUL, réfléchir 
aux modalités de soutien aux actions associatives, de 
manière à contribuer à leur pérennité dès lors qu’elles 
ont fait leurs preuves 

•	 Durée du plan
•	 Couverture départementale de la Mission Incurie 

- Comité de pilotage autour d’un bilan annuel
- Contribution financière des collectivités

•	 Adoption d’une doctrine de soutien aux actions asso-
ciatives par le FUL
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Pilotage DDETSPP - Conseil départemental

Constats et enjeux

Les indicateurs sur les impayés ont recommencé à progresser dans les der-
nières années du plan (+ 28 % des commandements de payer entre 2020 et 
2022 ; +12 % des assignations entre 2021 et 2022), un volume de procédures 
judiciaires qui retrouve son niveau de 2019 (avant la crise sanitaire).

Une réflexion sur la réorganisation du fonctionnement de la CCAPEX est en 
cours en 2023 : les copilotes sont accompagnés par l’ADIL 26. L’objectif est de 
rationaliser son fonctionnement pour l’adapter aux moyens, et de renforcer son 
rôle préventif. 

La charte pour la prévention des expulsions locatives (2018-2023) décrit l’orga-
nisation départementale retenue pour prévenir les expulsions, fixe des objectifs 
quantitatifs d’amélioration du traitement des situations et précise les nouveaux 
engagements de chaque partenaire pour y parvenir.

La loi du 29 juillet 2023 visant à protéger les logements contre l’occupation illicite 
apporte des modifications dans les procédures d’expulsion et le fonctionnement 
de la CCAPEX. En attente des décrets d’applications de cette loi, il est demandé 
de suspendre les travaux d’actualisation pour les chartes en cours de révision. 
Une instruction est attendue pour 2024. La révision de la charte sera lancée dès 
que possible.

Le Département de l’Ardèche a mis en place depuis 2017 un diagnostic per-
mettant d’aller vers les ménages qui ne réagissent pas aux courriers. Les Inter-
ventions sociales de prévention des expulsions (ISPE) du FUL permettent à la 
CCAPEX de proposer un diagnostic pour les ménages à tous les stades de la 
procédure d’expulsion en fonction des éléments connus de la CCAPEX. 

Objectifs et finalité

•	 Intervenir le plus en amont possible de l’assignation pour expulsion locative 
et limiter le non-recours

•	 Diminuer le volume d’assignations au tribunal et le nombre de situations 
examinées en CCAPEX au moment du commandement de quitter les lieux 
et des demandes de concours de la force publique

Territorialisation Tout le département

Partenaires

Préfecture et sous-préfectures, CAF, MSA, bailleurs sociaux, Action logement, 
huissiers de justice, juges, opérateurs des accompagnements (ISPE, ASLL, 
AVDL, MASP…), associations de l’insertion par le logement, ADIL 26. 
A noter : A compter de janvier 2024, le SIAO fera partie des membres de la 
CCAPEX

Fiche action 9 � �Renforcer le volet prévention et les interventions auprès des ménages en amont de l’assignation au 
tribunal 
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Objectifs opérationnels et actions Échéances et objectifs
Indicateurs

1. Soutenir le bon fonctionnement de la CCAPEX

•	 Relancer les formations en direction des travailleurs 
sociaux sur la prévention des expulsions

•	 Avoir un cadre partagé pour l’intervention des huissiers 
et des juges des 3 tribunaux d’instance

•	 Organiser la mise en place du nouveau diagnostic so-
cial et financier au moment du commandement de 
payer

•	 Dès 2024 et tout au long du plan
•	 Indicateurs de suivi de la Charte
•	 Formation de 10 à 15 travailleurs sociaux par an

2. �Continuer les démarches d’aller vers les ménages qui ne répondent pas aux sollicitations des bailleurs et travailleurs 
sociaux

•	 Mettre en place une action mobilisant un travailleur pair 
(s’inspirer de l’action menée dans la Drôme par D-Base 
- binôme travailleur social – travailleur pair). 
- �Cibler les efforts de prévention et d’aller vers sur le 

parc privé. 
- �Penser les moyens d’une expérimentation sur 3 ans, 

pour favoriser l’installation et l’efficacité de l’action

•	 Maintenir les moyens des ISPE, dans une optique de 
prévention – dans une adaptation au nouveau diagnos-
tic social et financier

•	 2024 -2025
•	 Formation de 1 à 2 travailleurs pairs
•	 Mise en place d’une équipe expérimentale avec un tra-

vailleur pair
•	 Suivi des ISPE dans le bilan du FUL et au sein de la 

CCAPEX.
•	 Adaptation si nécessaire du cahier des charges des 

ISPE aux nouvelles conditions de réalisation des DSF

3. Assurer un conseil aux locataires et propriétaires privés

Réfléchir aux conditions de mise en place d’une ADIL bidépartementale (cf. axe 3)
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3. Poursuivre le repérage des situations de non-recours, par le développement de dispositifs d’aller vers

•	 Capitaliser et partager les pratiques et dispositifs d’al-
ler vers déjà déployés : médiation logement du CRIL 
dans le sud, médiation santé, PASS mobile, EMSP…

•	 Penser la couverture des équipes mobiles sur le terri-
toire, en travaillant avec les CCAS et les villes sur leurs 
besoins 

•	 2024 et durée du plan
•	 Nombre d’accueils de jour mobiles déployés, couver-

ture territoriale et nombre de CCAS impliqués 

4. Développer de nouveaux accompagnements ou de nouvelles pratiques d’accompagnement

•	 Étudier la possibilité de développer la modalité CHRS 
hors les murs dans le nord du département, par une 
étude opérationnelle. Être attentif à maintenir une ré-
ponse aux besoins d’accueil en urgence

•	 Réfléchir à la pertinence d’expérimenter des MASP 3 
pour proposer une réponse à des situations complexes 
et bloquées

•	 Organiser une réflexion sur les modalités de mise en 
place de la notion de co-responsabilité et de référent 
de parcours (mobilisation de différents acteurs avec 
un acteur référent choisi par la personne accompagnée 
qui porte sa parole et suit son parcours, de la rue au 
logement ou dans une perspective de prévention des 
ruptures), afin de favoriser des accompagnements 
sur-mesure, pluridisciplinaires. 

•	 2024
•	 Réalisation d’une étude opérationnelle 
•	 Création de places en CHRS hors les murs selon les 

résultats de l’étude

•	 2025
•	 Décision sur l’expérimentation

•	 2025 
•	 Création d’un groupe de travail en 2025

©
Sh

ut
te

rs
to

ck



           46   

PDALHPD 07

L’animation de la politique de lutte contre l’habitat indigne et dégradé est dyna-
mique en Ardèche, notamment via le co-pilotage du Pôle départemental de lutte 
contre l’habitat indigne (PDLHI) par la DDT et l’ARS. En 2023, 13 opérations pro-
grammées sont en cours dans le département, montrant une réelle implication 
des EPCI en faveur de la rénovation de l’habitat, même s’il reste des « zones 
blanches ».

Le contexte d’adaptation aux évolutions climatiques rend d’autant plus urgente 
l’adaptation des logements aux nouvelles normes. L’augmentation des coûts de 
l’énergie pèse lourdement sur les budgets des plus modestes, faisant progresser 
les situations de précarité énergétique – dans le parc privé mais aussi dans le 
parc social.

Cette situation demande une mobilisation forte de la part des acteurs du territoire, 
au regard de leur champ de compétence. L’amélioration du repérage et du traite-
ment des situations de logements indignes et dégradés passe par la sensibilisa-
tion des acteurs de proximité (maires, travailleurs sociaux…). Il semble nécessaire 
de développer l’information des maires sur la mobilisation de leurs pouvoirs de po-
lice (respect du règlement sanitaire départemental) et sur les bonnes orientations 
à faire pour régler les situations présentées. Les propriétaires – occupants et les 
propriétaires – bailleurs les plus modestes ont généralement besoin d’être aidés 
au-delà des dispositifs d’aide nationaux, ce qui nécessite de mobiliser des sou-
tiens localement – via les politiques habitat des EPCI, le chef de filat du Conseil 
départemental en matière de précarité énergétique, la capacité à s’inscrire dans 
des programmes – régionaux, nationaux, européens – pour renforcer les moyens 
locaux. 

La complexité du système d’aide à la rénovation des logements amène également 
à reposer la question du besoin de conseil juridique aux propriétaires comme aux 
locataires, au-delà de l’information et de l’accompagnement administratif, tech-
nique et financier délivrés dans les opérations programmées ou par les guichets 
conseils de France Rénov.

AXE 3 ● Assurer le maintien dans des conditions d’habitat durables et décentes
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FICHES ACTION  

Pilotage DDT / ARS

Constats et enjeux

La loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion, de 2009 dé-
finit l’habitat indigne : « Constituent un habitat indigne les locaux et installations 
utilisés aux fins d’habitation et impropres par nature à cet usage ainsi que les 
logements dont l’état, ou celui du bâtiment dans lequel ils sont situés, expose 
les occupants à des risques manifestes pouvant porter atteinte à leur sécurité 
physique ou à leur santé. »

Les enjeux liés à la rénovation de l’habitat et à la lutte contre l’habitat dégradé 
sont importants dans le département, au regard de l’ancienneté du parc (20 % de 
logements construits avant 1919 et 42,6 % avant 1970). Le parc privé potentielle-
ment indigne comptabilise en 2017 à l’échelle de l’Ardèche 4 563 logements, soit 
3,2 % du parc, et concerne principalement le parc locatif (5,3 % contre 2,2 % du 
parc de propriétaires occupants). 

Un circuit de signalement de logements indignes ou non décents est organisé 
vers le Pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne (PDLHI). Entre 2018 et 
2021, 380 signaux ont été recensés pour « habitat dégradé » par les chargés de 
missions habitat des collectivités, des opérateurs en charge de l’animation des 
PIG / OPAH ou des représentants du comité technique du PDLHI. La tendance 
des signaux recensés est globalement à la hausse durant ces 3 années, avec un 
pic en 2021 de 119 signaux dont les 2/3 sont concentrés dans 5 intercommuna-
lités : CC Bassin d’Aubenas, CA Annonay Rhône Agglo, CA Privas Centre Ardèche, 
CC Ardèche Rhône Coiron et CC Rhône aux Gorges de l’Ardèche. 

La politique de lutte contre l’habitat indigne et non décent s’est révélée efficace 
ces dernières années, tant par la dynamique partenariale engagée en matière de 
repérage, que par les actions et dispositifs mis en place. Le PDLHI repose sur 
partenariat large et une animation importante par la DDT et l’ARS. Le déploie-
ment de l’outil Histologe - plateforme numérique de signalement destinée à faci-
liter les signalements de mal-logement – à partir de 2023 permettra de définir et 
de répondre à des objectifs de progression des signalements.

Le bilan du PDALHPD a souligné différents constats et enjeux à travailler dans 
le cadre du Plan :

•	 La mise en place d’Histologe, nécessite un accompagnement afin de favori-
ser l’appropriation par l’ensemble des acteurs. 

•	 En l’absence d’ADIL départementale, l’ADIL de la Drôme est très sollicitée par 
les Ardéchois ; les EPCI qui ont mis en place des opérations programmées 
n’ont pas toujours les moyens en ingénierie pour assurer un rôle de conseil 
auprès des ménages les moins autonomes.

•	 Les dispositifs d’aide nationaux ne motivent pas assez les petits bailleurs 
à remettre aux normes leur logement, ce qui nécessite de les conforter par 
des aides locales et des médiations de proximité. L’expérience de médiation 
logement menée par le CRIL dans le sud Ardèche en 2023, avec le soutien 
de la FAP (dont un fonds d’aide au propriétaire) peut être une inspiration 
pour améliorer le dialogue locataire – bailleur, et soutenir les propriétaires 
dans la mise aux normes de leur logement. 

Fiche action 10  �Poursuivre la dynamique engagée en matière de repérage et de suivi contre l’habitat indigne et 
dégradé
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FICHES ACTION  

Objectifs

•	 Maintenir et renforcer la dynamique partenariale en matière de repérage et 
traitement des situations d’habitat dégradé 

•	 Faire progresser les signalements dans les secteurs en diffus et améliorer 
leur suivi

•	 Sensibiliser et renforcer les moyens d’aide aux propriétaires modestes et 
très modestes (occupants et bailleurs) dans l’amélioration de leur logement

Territorialisation Sur tout le territoire départemental

Partenaires

Département, CAF, MSA, DDETSPP, EPCI, communes, bailleurs sociaux, travail-
leurs sociaux, les opérateurs Anah du territoires, Procureur de la République, as-
sociation des maires de l’Ardèche, association des maires ruraux, partenaires 
incurie (Diaconat protestant, Collectif 31…)
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FICHES ACTION  

Objectifs opérationnels et actions Échéances et objectifs
Indicateurs

1. Développer l’outil de signalement « Histologe » et favoriser son appropriation

•	 Poursuivre ou relancer en tant que de besoin la cam-
pagne d’information autour de l’outil, et se donner des 
objectifs raisonnés de progression des signalements

•	  Dès 2024 et sur toute la durée du Plan
•	  Objectifs de 100 signalements par an 
•	  Indicateurs du PDLHI

2. �Mener un travail de dialogue et de sensibilisation auprès des acteurs des territoires et des propriétaires sur la lutte 
contre l’habitat indigne (EPCI, communes, opérateurs, travailleurs sociaux…)

•	 Sensibiliser les EPCI non couverts à l’intérêt d’opéra-
tions programmées pour appuyer les ménages dans 
l’amélioration de leur habitat / soutenir les maires dans 
la mobilisation des pouvoirs de police. 

- �Poursuivre l’organisation régulière de moments de 
sensibilisation – information en direction des terri-
toires par la DDT et l’ARS

- �Continuer à promouvoir le déploiement d’opérations 
programmées dans les zones blanches du départe-
ment : utiliser les EPCI expérimentés pour des retours 
d’expérience...

- �Promouvoir la solution d’aides locales supplémen-
taires aux propriétaires les plus modestes pour l’amé-
lioration de l’habitat dans les opérations programmées 

•	 Sensibilisation dès 2024 et sur toute la durée du Plan
•	 Nombre de sessions d’information 
•	 Nombre d’EPCI couverts par une opération program-

mée
•	 Suivi des aides locales et de leur impact
•	 Déploiement de dispositifs de médiation

3. Améliorer le repérage et le suivi des logements indignes et dégradés à partir d’outils existants

•	 Tirer les enseignements des expériences de Permis 
de louer en vue d’un déploiement du dispositif sur 
d’autres territoires : demander des bilans aux collecti-
vités concernées, et organiser des temps de partages 
d’expérience 

•	 Pérennisation du dispositif de prise en charge des si-
tuations d’incurie et élargissement à d’autres secteurs 
concernés (cf. Axe 2 - FA 8)

•	 Rechercher des solutions pour maintenir une veille sur 
les logements indécents non traités quittés par les lo-
cataires

•	 2024-2025 Bilan global de l’expérimentation des Per-
mis de louer 

•	 Développement du Permis de louer sur d’autres terri-
toires 

•	 Réalisation du bilan et du temps d’échange
•	 Maintien effectif du dispositif incurie sur toute la durée 

du Plan, nombre de secteurs couverts par le dispositif

4. Améliorer le conseil juridique aux propriétaires et locataires

•	 Réfléchir aux conditions de mise en place d’une ADIL 
bidépartementale, afin d’améliorer le service rendu aux 
Ardéchois (appui juridique, animations et observations 
territoriales)

•	 	 2024-2025
•	  	 Lancement du projet 
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Pilotage DDT

Constats et enjeux

La précarité énergétique se définit au sens de la loi du 31 mai 1990 de la manière 
suivante : 

« Est en situation de précarité énergétique au titre de la présente loi une per-
sonne qui éprouve dans son logement des difficultés particulières à disposer de 
la fourniture d’énergie nécessaire à la satisfaction de ses besoins élémentaires 
en raison de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’habitat. » 
(article 1.1 de la loi du 31 mai 1990)

Le département de l’Ardèche compte plus de 10 % de logements classés en 
étiquette DPE F et G, parmi les résidences principales (contre 8,6 % en France 
métropolitaine).. Ces logements ne pourront plus être mis en location en 2025 
(étiquette G) et 2028 (étiquette F) si des travaux ne sont pas réalisés. 

Le taux de vulnérabilité énergétique, qui dépend à la fois des revenus et des dé-
penses énergétiques liées au logement, est particulièrement élevé dans les EPCI 
ruraux et montagneux (entre 31 et 48 % de la population en situation de vulné-
rabilité énergétique). En outre, les ménages sont de plus en plus nombreux à 
se priver de chauffage l’hiver. En 2022 et 2023, les locataires du parc social ont 
également eu à faire face à des niveaux importants de régulation de charges, 
dus à l’augmentation brutale des coûts de l’énergie.

Le taux de logements potentiellement indignes est très concentré sur les loge-
ments les plus anciens, qui nécessitent des rénovations globales très onéreuses. 
Les guichets conseils de la rénovation énergétique (ECFR - Espaces conseil 
France Rénov) sont très sollicités pour répondre à des questions techniques et 
financières sur les projets de rénovation, notamment énergétiques, mais aussi 
sur l’appui aux démarches dématérialisées. Le bilan du PDALHPD 2018-2023 
relève une prise en charge insuffisante par les aides nationales pour les proprié-
taires les plus modestes (mise aux normes, sortie d’habitat indigne, isolation 
thermique…).

Le département bénéficie d’une action de soutien aux ménages (diagnostic so-
cio-technique, conseil et orientation), portée par l’ALEC 07 et financée par le FUL 
en situation de précarité énergétique, dont l’ambition a été réduite lors du dernier 
plan (arrêt du SLIME). 

L’évolution de la politique de l’Anah en matière de lutte contre la précarité éne-
gétique, avec la mise en place en 2024 de « Mon accompagnateur Rénov » et la 
refonte des aides à la rénovation énergétique des logements, sera à prendre en 
compte pour s’assurer que le PDALHPD est bien positionné dans son rôle d’ap-
pui aux ménages les plus modestes et les plus mal logés, en complément des 
aides « classiques ».

Objectifs et finalité

1.	 Renforcer le repérage et le conseil aux locataires et propriétaires-occupants 
les plus modestes (sur les écogestes, l’orientation vers les aides...)

2.	 Soutenir davantage les propriétaires très modestes dans la réhabilitation 
thermique de leur logement

Territorialisation Sur l’ensemble du territoire départemental, avec une attention particulière sur les 
territoires de l’arrière-pays montagneux, et le sud-ouest du département.

Partenaires Collectivités, opérateurs Anah/MAR, Conseil départemental, ARS, DDETSPP, CAF, 
MSA, bailleurs sociaux, ECFR

Fiche action 11 � �Mieux prendre en compte la précarité énergétique : par des rénovations plus globales et plus per-
formantes, par des conseils aux ménages
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Objectifs opérationnels et actions Échéances et objectifs
Indicateurs

1. Se donner des objectifs plus ambitieux de ménages accompagnés dans la réduction des charges énergétiques de leur 
logement

•	 Réfléchir à la mise en place d’un Service local d’inter-
vention pour la maîtrise de l’énergie (SLIME), à l’échelle 
départementale (FUL) ou à l’échelle locale (EPCI, com-
munes)
- �Faire un bilan de l’action conseil de l’ALEC en 2023 ; se 

donner des objectifs en nombre de ménages accom-
pagnés (60 en 2023)

- ��Promouvoir le projet SLIME auprès des collectivités

•	 Promouvoir auprès des collectivités l’intégration de 
prestations de médiation en direction de proprié-
taires-bailleurs et réfléchir à la mobilisation d’un fonds 
d’aide « coup de pouce » (s’inspirer de l’action CRIL – 
FAP dans le sud Ardèche)

•	 Poursuivre le soutien à l’auto-réhabilitation accompa-
gnée (ARA) en direction des propriétaires occupants 
les plus modestes

•	 2025-2026
•	 Mise en place d’un SLIME ou équivalent  
•	 Objectif de nombre de ménages accompagnés : 70 à 

120 ménages par an (actuellement 60 ménages) 

•	 Évaluation de l’action « Coup de pouce » et valorisation 
auprès des collectivités

•	 Mise en place d’au moins un fonds d’aide pour soutenir 
la médiation bailleur – locataire dans le privé, sur de 
petites réparations / petits équipements

•	 Nombre de ménages suivis en ARA / an, bilan qualitatif 
des projets et des impacts sur les ménages

2. Intégrer la dimension de conseil aux ménages dans la formation / sensibilisation d’acteurs de proximité

•	 Mobiliser des acteurs de proximité (CCAS, travailleurs 
sociaux, associations…) pour le conseil au bon usage 
du logement, et l’orientation vers des guichets spécia-
lisés

•	 Renforcer cette dimension dans le cadre des accom-
pagnements logement (spécifique et de droit com-
mun)

•	 Dès 2024 et sur toute la durée du Plan
•	 Organiser des formations / informations sur cette thé-

matique auprès des travailleurs sociaux (Conseil dépar-
temental, CCAS, associations, CAF, etc.) 

•	 Réalisation d’une réunion par an par DTAS 

3. �Avoir une vigilance sur l’impact de la progression de la précarité énergétique et des mesures liées à la transition  
énergétique

•	 Organiser le suivi et l’analyse des effets potentiels des 
interdictions de louer les logements avec des DPE G et 
F (portage PDLHI)

•	 Définir si nécessaire une stratégie renforcée d’aide aux 
propriétaires les plus modestes (à apprécier notam-
ment lors de l’évaluation intermédiaire du PDALHPD)

•	 Organiser des groupes de travail semestriels de suivi et 
d’analyse d’impact des mesures dès 2024 

•	 Bilan de suivi d’impact
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La gouvernance du PDALHPD se déploie à plusieurs échelles :

•	 Les instances de suivi technique et stratégique des orientations et du plan 
d’action : comité technique et comité de pilotage, qui peuvent être complétés 
par des groupes projet ou groupes de travail pour répondre aux objectifs du 
plan d’action

•	 L’animation et le pilotage des dispositifs contribuant aux objectifs du Plan - le 
PDLHI, la CCAPEX, le SIAO… 

La complexité consiste à bien articuler ces différentes instances, pour faire jouer 
au PDALHPD son rôle d’ensemblier et d’animateur de la politique départemen-
tale en faveur du logement des personnes défavorisées. En outre, au fil du temps, 
des actions nouvelles sont mises en place, des orientations renouvelées sont affi-
chées, et l’enjeu du PDALHPD est d’être le cadre dans lequel celles-ci se déploient 
localement, afin de maintenir un fil directeur à l’action publique partenariale.

L’élaboration d’un nouveau plan est l’occasion de repenser sa gouvernance. Les 
co-pilotes affichent plusieurs ambitions, déclinées dans les deux fiches ci-des-
sous : élargir le partenariat technique autour du suivi du plan d’action ; remobiliser 
un espace de gouvernance politique ; s’assurer d’une déclinaison territorialisée du 
plan d’action ; maintenir et renforcer la place des personnes accompagnées dans 
le Plan.

AXE 4 ● Renforcer l’animation, la dimension participative et l’approche territoriale du PDALHPD
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FICHES ACTION  

Pilotage DDETSPP – Département

Constats et enjeux

L’animation technique du PDALHPD 2018 – 2023 a perdu de sa dynamique au fil 
du temps (crise sanitaire, turn-over des équipes...), avant d’être relancée en 2023 
autour de l’élaboration du nouveau plan. Pour autant, le plan a toujours bénéficié 
d’un suivi régulier de son plan d’action ; un bilan annuel est publié et partagé lar-
gement en Comité partenarial, qui réunit environ 80 partenaires.

Parmi les dispositifs du PDALHPD, le PDLHI bénéficie d’un pilotage et d’une ani-
mation dynamiques. Le fonctionnement de la CCAPEX est en cours de révision, 
avec la volonté de faire vivre une CCAPEX plénière autour des problématiques de 
fond de la prévention des expulsions.

L’objectif aujourd’hui est de redonner un mode de fonctionnement plus partena-
rial et mobilisateur autour des instances techniques, mais aussi politiques, du 
PDALHPD. En effet, le comité de pilotage est centré uniquement sur sa fonction 
réglementaire de validation, de manière très formelle. Il peut gagner en lisibilité, 
en repensant son articulation avec le Comité partenarial. 

Conformément aux attentes de la loi ALUR, le plan précédent affirmait sa volon-
té d’organiser une représentation des personnes accompagnées dans les ins-
tances de pilotage. L’intégration du Comité D-Base parmi les partenaires du Plan 
depuis 2022 a permis de répondre à cette ambition. La volonté des pilotes est 
de maintenir, voire renforcer, cette parole des personnes accompagnées dans le 
plan : celui-ci y répond notamment avec la proposition de former des travailleurs 
pairs (FA 8) et d’intégrer des publics dans le diagnostic sur les formes alterna-
tives d’habitat (FA 4). L’intégration de représentants des personnes accompa-
gnées dans les instances de travail et de gouvernance reste un objectif du PDAL-
HPD 2024 – 2029.

Objectifs

•	 Dynamiser la gouvernance, aux niveaux stratégiques et techniques
•	 Mobiliser davantage d’acteurs autour des problématiques des publics du 

plan et des dispositifs
•	 Intégrer les personnes accompagnées dans le suivi du PDALHPD

Territorialisation Département

Partenaires Membres du comité de pilotage

Fiche action 12  Rendre plus dynamiques et plus participatives les instances de pilotage du PDALHPD
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FICHES ACTION  

Objectifs opérationnels et actions Échéances et objectifs
Indicateurs

1. Redéfinir la place et l’organisation du Comité de pilotage

•	 Retravailler l’articulation du Comité de pilotage avec le 
comité partenarial, en déconnectant leurs calendriers 
et leurs objectifs

•	 Dès 2024 et tout au long du plan
•	 Deux rencontres / an du comité de pilotage 
•	 Une rencontre / an du comité partenarial

2. Elargir le suivi technique

•	 Elargir le comité technique à d’autres organismes 
(CAF, SIAO, bailleurs sociaux…)

•	 Explorer des modes de travail partenariaux : mise en 
place de groupes de travail thématiques ou groupes 
projets, pour faire vivre les fiches – actions du PDAL-
HPD

•	 Faire évoluer le comité partenarial vers un modèle plus 
interactif (animation d’ateliers de travail, présentation 
d’actions…), de manière à alimenter l’interconnais-
sance et la réflexion partagée sur de grandes théma-
tiques. 

•	 Dès 2024 et tout au long du plan
•	 Bilan des secrétariats techniques
•	 Nombre d’organismes présents aux Comité techniques 
•	 Nombre de GT réalisés / an 
•	 Dès 2024 et tout au long du Plan
•	 Inscription des apports des travaux du comité partena-

rial dans le bilan annuel du PDALHPD

3. Piloter en intégrant la parole des publics

•	 Construire la place des usagers et des personnes 
concernées dans les instances du Plan (SIAO, comité 
technique, commission DALO…) : 

- �Recrutement via les structures AHI, via la mobilisation 
du comité D-Base...

•	 Tout au long du plan
•	 Mise en place d’une représentation des publics dans 

les principaux dispositifs du Plan
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Fiche action 13  �Renforcer l’interconnaissance des acteurs et l’animation locale des politiques de l’habitat et du 

logement

Pilotage DDETSPP - DDT - Département

Constats et enjeux

Les EPCI sont mobilisés pour la plupart sur le sujet de l’habitat indigne et dé-
gradé, mais peu sont informés sur les problématiques de la rue au logement 
(connaissance du secteur de l’urgence et de l’hébergement...), et la prise en 
charge des compétences logement (mise en place des conférences intercom-
munales du logement) n’est pas encore généralisée.

Les acteurs de proximité (élus, techniciens, travailleurs sociaux...) ont besoin 
d’être alimentés dans leur appropriation des outils de lutte contre le mal loge-
ment, leur capacité d’orientation des ménages...

Les ateliers pour l’élaboration du PDALHPD ont montré un intérêt des acteurs 
pour les occasions d’échanges, de croisement d’expériences et points de vue. Le 
besoin est exprimé d’une dynamique à plusieurs niveaux : des échanges trans-
versaux, à l’échelle départementale, sur les sujets partagés ; des échanges à des 
échelles infra-territoriales afin de se concentrer sur des enjeux spécifiques, de 
faire vivre le réseau d’acteurs malgré les turn-over, vacances de postes…

Objectifs

•	 Assurer une information et une sensibilisation régulière aux acteurs de ter-
rain sur les enjeux du plan

•	 Aller vers une prise en compte territorialisée des enjeux du plan, et la mise 
en place de solutions adaptées aux problématiques locales, via la mobilisa-
tion des collectivités, des bailleurs, des associations...

•	 Conforter l’interconnaissance des acteurs, pour aider à la mise en cohé-
rence des actions, améliorer le repérage et l’orientation

Territorialisation Tout le département
A l’échelle des 3 bassins d’habitat pour les rencontres territoriales

Partenaires Tous les acteurs

Objectifs opérationnels et actions Échéances et objectifs
Indicateurs

1. Outiller l’interconnaissance des acteurs

•	 Élaborer un répertoire départemental des acteurs, avec 
leurs champs de compétence, sous la forme d’une 
carte mentale actualisée régulièrement

•	 2024
•	 Réalisation de la carte mentale - Actualisation au mo-

ment de l’évaluation à mi-parcours

2. Assurer une sensibilisation et une information « en continu » en direction des territoires et des acteurs de terrain

•	 Organiser une rencontre annuelle, avec un territoire 
différent chaque année autour des problématiques lo-
cales de l’habitat, intégrant la précarité dans l’habitat 

•	 Poursuivre les sessions d’information / sensibilisation 
aux élus dans le cadre du PDLHI 

•	 Organiser des échanges réguliers avec les travailleurs 
sociaux du Département, des CCAS, CAF, MSA, des as-
sociations par rapport aux problématiques logement 

•	 Tout au long du plan
•	 Réalisation des rencontres, nombre de participants
•	 Calendriers annuels des sessions, nouveau calendrier 

après les élections municipales de 2026 
•	 Organiser des échanges réguliers avec les techniciens 

habitat des EPCI
•	 Réalisation d’une réunion d’information / sensibilisa-

tion par an sur les trois secteurs géographiques (nord 
- centre - sud)
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ACD Accord collectif départemental

ACT Appartement de coordination thérapeutique

ADIL Association départementale d'information sur le 
logement

ADLS Ardèche Drôme location sociale

AEB Action éducative et budgétaire

ALEC Agence locale de l'énergie et du climat

ALT Allocation de logement temporaire

ANAH Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat

ARS Agence régionale de santé

ASE Aide sociale à l’enfance

ASLL Accompagnement social lié au logement

AVDL Accompagnement vers et dans le logement

CA Communauté d’agglomération

CAF Caisse d'allocations familiales

CALEOL Commission d’attribution des logements et d’exa-
men de l’occupation des logements

CC Communauté de communes

CCAPEX Commission de coordination des actions de 
prévention des expulsions

CCAS Centre communal d'action sociale

CCH Code de la construction et de l’habitation

CLLAJ Comité local pour le logement autonome des 
jeunes

CIA Convention intercommunale d’attribution

CIL Conférence intercommunale du logement

CRHH Comité régional de l’habitat et de l’hébergement

CRIL Centre ressource itinérant logement (sud Ar-
dèche)

DALO Droit au logement opposable

DDETSPP Direction départementale emploi, travail,  
solidarités et protection des populations

DDT Direction départementale des territoires 

DLS Demande locative sociale

DPE Diagnostic de performance énergétique

DSF Diagnostic social et financier

DIHAL Délégation interministérielle à l'hébergement et à 
l'accès au logement

EPCI Établissement public de coopération intercom-
munale

EPORA Établissement public foncier de l'ouest  
Rhône-Alpes

FAP Fondation Abbé Pierre

FJT Foyer de jeunes travailleurs

FTM Foyer de travailleurs migrants

FUL Fonds unique logement

LDA Logement d’abord

IML Intermédiation locative

ISPE Intervention sociale de prévention de l’expulsion

LHSS Lit halte soins santé

MASP Mesure d'accompagnement social personnalisé

MOI Maîtrise d’ouvrage d’insertion

MOUS Maîtrise d'œuvre urbaine et sociale

OPAH Opération programmée d'amélioration de l'habitat

PDAL-
HPD

Plan départemental d'action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavorisées

PDLHI Pôle départemental de lutte contre l'habitat 
indigne

PLAI Prêt locatif aidé d'intégration

PIG Programme d’intérêt général

PLH Programme local de l’habitat

PLUIH Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) 
valant PLH

PPGDID Plan Partenarial de Gestion de la Demande de 
logement social et d’Information des Demandeurs

PPPI Parc privé potentiellement indigne

RPLS Répertoire des logements locatifs des bailleurs 
sociaux

SIAO Service intégré d'accueil et d'orientation

SDAHGV Schéma départemental d’accueil, d’habitat des 
gens du voyage

SNE Système national d’enregistrement

SYPLO Système priorité logement 
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